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rtl'SSES NOUVELLES. 
PUBLICATION ET REPRODUCTION. 

PUBLICITÉ. 

(Voir la Gazette des Tribunaux d'hier. 

l'ouï* publication ou reproduction de fausses nouvelles par 
la voie de la parole est punissable dss peines édictées par 
(tri. 15 du décret du 17 février 1852, lorsqu'elle a eu lieu 
avec intention de la publier et de la propayer ; il n'est pas 
tieutair' que cette publicité ait eu lieu par un des moyens 
tnuncès dans l'art. 1" de la loi du 17 mai 1819. 

d y a lieu de rejeter le pourvoi dirigé contre une dé-
mon, qui reconnaît, en fait, qu'il n'y a eu qu'une simple 
conversation entre plusieurs personnes^ dans une maison 

privée. 

Voici les laits qui ont soulevé cette importante question 

de doctrine. 

Une instruction suivie contre le nommé Jean Ronneau 

■levant le Tribunal de Rochefort lui reprochait d'avoir, 

eu mai 1854, et notamment le 10 mai, dans la commune 

la Murou, et le 14 dans celle de Genouillé, publié ou re-

produit une nouvelle fausse, en racontant l'histoire men-

songère d'une proposition d'achat de grains en vert, et 

en affirmant qu'on avait offert à son père 30 fr. de la po-

chée tle son blé encore sur pied; lesquelles publications ou 

reproductions ont été faites de mauvaise foi et étaient de 

nature à troubler la paix publique. 

L'ordonnance de la chambre du conseil du Tribunal de 

Rochefort, confirmée par arrêt de la chambre d'accusation 

iji lu Cour impériale de Poitiers, déclara qu'il n'y avait 

lieu à suivre contre Jean Ronneau par les motifs suivants : 

« Attendu que, pour constituer le délit prévu par l'art. 15 
Ju décret du 17 février 1852, il faudrait que les propos incri-
minés eussent été tenus ou proférés dans un lieu public; 

«Qu'il est impossible de considérer, comme ayant ce ca-
ractère, la maison d'un cultivateur n'exerçant, d'ailleurs, au-
cune autre profession susceptible de faire considérer sa mai-
>on comme étant un lieu public; 

« Que, dès lors, il ne peut y avoir délit de publication ds 
'susses nouvelles dans le fait imputé à Jean Bonneau, tel qu 'il 
«t établi par l'instruction. » 

Cet arrêt, déféré à la Cour de cassation par M. le pro-

cureur général de Poitiers, fut cassé par arrêt en date du 

8 décembre 1854. (V. la Gazette des Tribunaux du 23 

décembre dernier.) 

Saisi par renvoi de la Cour de cassation, la Cour im-

périale de Bordeaux (chambre d'accusation), a consacré 

•a même doctrine que l'arrêt de la Cour de Poitiers. 

son arrêt est ainsi conçu : 
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de Bordeaux, et conformes d'ailleurs à un arrêt de la 

chambre criminelle du 29 septembre précédent. 

M. le premier avocat-général Nicias-Gaillard, dans un 

savant réquisitoire, a conclu à la cassation de l'arrêt atta-

qué, au moins de la partie doctrinale qui, suivant lui, 

anéantissait le but, la portée et l'utilité sociale de l'article 

15 du déefet du 17 février 1852, si elle était adoptée par 

la Cour de cassation. 
Conformément à ces conclusions, que nous espérons 

pouvoir reproduire avec le texte de l'arrêt dans un de nos 

prochains numéros, les chambres réunies de la Cour de 

cassation ont rejeté le pourvoi du procureur général de 

Bordeaux, en se fondant sur l'état des faits reconnus con-

stants, mais en réprouvant la doctrine de droit contenue 

dans l'arrêt de la Cour impériale de Rordeaux. 

'«Fa, rfa». ---dation d'incompétence et le renvoi de 
M U7**> chambres -.. m Co ... reunies. 
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COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience du 13 mars. 

DROITS DB MUTATION. — » PRÉLÈVEMENT AU PROFIT DU TRÉ-

SOR PUBLIC SUR L 'ufCTir DE LA SUCCESSION, MÊME BËU6-

FICIAIRE. 

Le droit de mutation s'exerce au profit de la régie de l'enre-
gistrement et des domaines par prélèvement et préférence à 

tous autres créanciers. 

Deux arrêts rendus dans la même audience consacr ent 

cette solution dans des termes qui, contrairement à d'au-

tres documents de la jurisprudence sur la question, vieille 

aujourd'hui de près de cinquante ans, démontrent que le 

droit souverainement privilégié du Trésor public en cette 

matière ressort du texte précis de la loi spéciale du 22 

frimaire an VII. 

Une contribution a été ouverte sur une somme de 

40,000 fr. provenant de valeurs mobilières de la suc-

cession de.Mm ° veuve Clausse. L'administration des Do-

maines a été colloquée sur cette somme par prélèvement 

et préférence à tous autres créanciers pour la somme de 

25,000 fr., montant des droits de mutation fixés par une 

contrainte. Mais, sur la contestation portée à l'audience, 

un jugement du 6 janvier 1854 a statué en ces termes : 

K Le Tribunal , 
« En ce qui touche la contestation de l'administration de 

l'enregistrement : 
« Attendu que la contribution dont il s'agit est ouverte sur 

des capitaux provenant du prix de la vente d'un pensionnat 
à Bellevilleet d'une somme de 6,000 fr. déposée à la Caisse 
des dépôts et consignations par l'administration de la succes-
sion bénéficiaire de la dame Clausse ; 

« Attendu qu'aucun texte de loi n'accorde un privilège à 
l'administration de l'enregistrement pour le recouvrement 
des droits de mutation en cas d'ouverture des successions sui-
tes capitaux qui s'y trouvent; que l'art. 2098 du Code Napo-
léon dispose que les privilèges, à raison des droits du Trésor 
public, sont réglés par les lois qui les concernent ; que l'ad-
ministration de l'enregistrement ne le méconnaît pas, puis-
qu'elle n'invoque à l'appui de sa prétention que les art. 4,14, 
15, 28 et 32 de la loi du 22 frimaire an VU; 

« Attendu que l'art. 32 seul dispose que la nation aura 
action sur les revenus des biens ; que ce n'est pas à titre de 
privilège qu'elle l'exerce, mais comme perception d'une con-
tribution pour droit de mutation par déoès; que c'est donner 
aux mots un sens qui ne leur appartient pasque déqualifier le 
droit accordé à l'administration de l'enregistrement de pré-
lèvement ou de portionnaire : 

<c Attendu que les art. 14 et 15 n'ont d'autre objet que do 
fixer le mode de liquidation des droits dont la perception est 
confiée à l'administration de l'enregistrement, que c'est ainsi 
qu'ils sont placés sous la rubrique « des valeurs sur lesquelles 
le droit proportionnel est fixé ou de l'expertise; » 

«-Que l'administration ne saurait se prévaloir, à l'appui do 
sa prétention, du dernier alinéa du n° 7 de l'art. 14, d'après 
lequel l'estimation à faire par les parties aura lieu sans dis-
traction des charges; qu'elle n'est pas plus fondée à se pré-
valoir des dispositions de l'art. 28, qui n'a d'autre effet que 
de conférer à la contrainte le caractère d'exécution provisoire, 
sans établir le droit de prélèvement qu'on voudrait en dé-
duire; 

« Déboute l'administration de l'enregistrement de sa de-
mande à fin de collocation par privilège, etc. » 

Sur l'appel, l'administration de l'enregistrement, ap-

pelante, soutient que le droit de mutation, assis sur les 

valeurs de la succession, proportionnel à ces valeurs, 

perçu sans distraction des charges, payable sans délai, 

tant sur les capitaux que sur les revenus de ces capitaux, 

et solidairement par les héritiers et légataires, emprunte 

à ces circonstances le caractère d'un véritable prélève-

ment au profit de l'Etat sur l'actif réalisé ou évalué de la 

succession. Cela est si vrai qu'à la date du 23 nivôse an 

XII,legrand-juge, consulté sur le sens de la loi du 22 fri-

maire an Vil, formulait son avis en ces termes : 

Quant au droit de mutation qui se perçoit dans les succes-
sions, la nition ne réclame pas comme créancière, mais com-
me portionnaire d'une partie des biens à déclarer ; c'est un 
prélèvement que la loi lui accorde en celte circonstance; et, 
suivant l'art. 15 de la loi du 22 frimaire an VII, ce prélève-
ment doit se faire sur le produit des biens sans distraction 
des charges. Ce droit est donc une créance privilégiée, un 
prélèvement en faveur de la nation, qui doit être payée, soit 
qu'il y ait des dettes, soit qu'il n'y en ait pas, et qui, par 
conséquent, no peut être mis sur la ligne d'aucune créance 
privée. 

Ce système est aussi celui de nombre d'arrêts de la Cour 

de cassation, dont le dernier est du 28 juillet 1852, do 

deux arrêts de la Cour impériale do Paris, I" chambre, 3 

mai 1853, et 2' chambre, 19 février 1854, et de deux ar-

rêts des Cours de Rouen et de Caen, 1845 et 1846. 

Pour consacrer le droit de prélèvement, ajoute l'appe-

lante, il n'est pas même nécessaire de supposer au profil 

de l'administration un droit de propriété ; car, par exem-

ple, la femme renonçante à la communauté, qui perd tout 

droit de copropriété, conserve, d'après une jurisprudence 

certaine, un droit de prélèvement sur les biens de la com-

munauté pour sa dot et ses reprises matrimoniales. D'au-

tre part, l'appréhension par l'Etat sur le^ successions va-

cantes ne repose que sur le droit de prélèvement, et cuite 

appréhension n'est pas contestable. 

Enlin l'héritier bénéficiaire est, d'après l'art. 32 de la 

. loi de l'an Vil, obligé personnellement à l'acquit des droits 

de mutation ; qui voudrait s'exposer désormais, en payant 

l en cette qualité, à la perte qui pourrait résulter du défaut 

de privilège par prélèvement, et si l'héritier bénéficiaire 

n'avait autre recours pour rentrer dans ses avances qu'une 

collocation au marc le franc ? 

M. de la Raume, premier avocat-général, a résumé dans 

les termes suivants son opinion tendante aussi à l'infir-

mation du jugement : 

« Attendu que si l'impôt ordinaire est le prélèvement d'u-
ne fraction du revenu annuel au profit de l'Etat, qui, à ce 
prix, assure au possesseur une jouissance paisible, le droit 
de mutation est le prélèvement d'une fraction du capital au 
profit de l'Etat, qui assure à chacun le droit de disposer des 
biens dont l'Etat a été le propriétaire primitif, et de les 
transmettre dans l'ordre exprès ou présumé de ses affections 
ou de ses préférences ; 

« Que cette origine évidente du droit de mutation, connue 
de tous temps sous des dénominations diverses, ne permet 
pas d'admettre que le possesseur puisse, par son fait, créer 
des charges qui fassent obstacle au prélèvement du droit qui a 
été la condition de sa première investiture ; 

« Que le privilège attaché à un tel droit par son origine est 
de la même natureque celui attribué au vendeur par le droit 
commun, et aurait été infailliblement garanti par le p.acto 
commissoire exprès ou tacite si les avantages de la stabilité et 
de la libre transmission n'avaient dû engager te Jégislateur à 
Siibsî .^uer à la reprise de l'héritage lui-même des moyens 
d'action tellement efficaces que l'exercice de ce droit de re-
prise devenait superflu ; 

« Que la loi du 22 frimaire an VII, prenant dans cette si-
tuation les rapports existants entre l'Etat et les possesseurs, 
n'a pas eu à créer au profit du Trésor UH privilège déjà in-
hérent à la nature de sa créance, mais seulement à régler le 
mode d'après lequel on en déterminerait l'importance et ou 
en rendrait le recouvrement plus facile; 

« Qu'il a donc suffi à la loi du 22 frimaire an VII, pour 
atteindre son but, d'indiquer que le droit du Trésor était as-
sis sur toutes les valeurs héréditaires ; qu'il était déterminé 
par l'importance de ces valeurs, sans distinction de charges ; 
qu'il pouvait atteindre les revenus entre les mains de tout 
détenteur, et créer entre les héritiers une solidarité qui est 
contraire au droit commun ; 

« Qu'il ne faut donc chercher dans là loi du 22 frimaire 
an VII ni l'établissement, ni l'exclusion du droit exceptionnel 
de prélèvement revendiqué par l'Etat, mais seulement sa con-
sécration comme un droit préexistant dont la loi du 22 fri-
maire an VU a voulu régler l'exercice en l'entourant de nou-
velles garanties; 

« Qu'en rattachant ainsi le droit de prélèvement revendi-
qué par le Trésor à la nature de sa créance et à son origine, 
le juge n'a point à se préoccuper du rang qu'il convient de 
lui assigner dans une contribution ou dans un ordre, parce 
qu'aucun créancier du possesseur, quelle que soit la nature de 
son titre, n'a pu acquérir des droits sur les biens de son dé-
biteur qu'en subissant les éventualités attachées à la posses-
sion dê celui-ci; 

« Qu'il suit de là qu'en refusant à l'Etat le droit d'être al-
loué par privilège et préférence à tout autre créancier, sauf 
à la créance des frais de poursuite, qui sont censés exposés 
pour parvenir au paiement de la créance de l'Etat lui-même, 
le Tribunal de première instance a mal apprécié les droits de 
l'Etat et mal interprété la loi di 22 frimaire, et qu'il y a lieu 
d'ordonner, eu infirmant le jugement dont est appel, que 
l'Etat prélèvera le montant des droits de succession par lui 
réclamés sur les sommes déposées par l'héritier bénéficiaire 
et sous la seule déduction des frais de poursuite. » 

Conformément à ces conclusions , 

« La Cour, 
« Considérant que, soit qu'on s'attache à l'origine du droit 

de mutation après décès, soit qu'on s'arrête au texte des ar-
ticles 4, 8, 14, 15, 27, 28, 32, 39 et 59 de la loi du 22 fri-
maire an VII, rapprochés et combinés ensemble, il résulte né-
cessairement que la perception de ce droit s'exerce moins à 
titre de privilège que de prélèvement sur les biens de la suc-
cession ; que, d'une part, en effet, le droit se détermine ab-
straction faite des charges qui peuvent grever l'actif, et que, 
selon les termes exprès de la loi, il est assis sur les valeurs 
héréditaires quelles qu'elles soient ; 

« Que, d'autre part, une disposition spéciale affecte au 
paiement les revenus mêmes des immeubles; 

« Qu'en décidant ainsi que non seulement l'actif mobilier 
existant au moment où la succession s'ouvre doit satisfaire à 
l'impôt dont il forme l'assiette, mais que les immeubles même 
doivent y contribuer dans une certaine mesure, sans égard 
aux droits réels conférés à des tiers, le législateur a suffisam-
ment caractérisé la situation du Trésor; 

« Qu'il serait contraire à la raison, aux principes, à l'in-, 
térêt public d'enlever à l'impôt les garanties procédant de son 
origine et inhérentes à sa nature ; 

« Infirme; ordonne que l'administration de l'enregistre-
ment sera colloquée dans la contribution Clausse par prélève-
ment et préférence à tous autres créanciers pour la somme de 
25,000 fr., montant des droits de mutation dus par. la suc-
cession Clausse, ensemble pour les accessoires de la créance.» 

Présidence de M. de Vergés. 

DROITS DE MUTATION. PA1LLI. 

Le droit de mutation s'exerce au profit du Trésor public par 
prélèvement et préférence à tous autres créanciers. Il en est 
ainsi à l'égard même des créanciers du failli, lequel jus-
qu'à son déeès est resté légalement investi de la propriété 
de ses biens soumis à ce droit de mutation. 

Le Tribunal de première instance, à la dalo du 12 jan-

vier 1854, a rendu entre l'administration des domaines, 

M"" veuve Donat-Zhendre, et le syndic définitif de la fail-

lite d'Aristide Zhendre, un jugement ainsi conçu j 

« Le Tribunal, 
« A l'égard de la veuve Zhendre: 
« Attendu que la contrainte décernée contre Alexandre-

Edme-Donal Zhendre pour les droits de mutation par décès 
des biens délaissés par son frère Malhieu-Jeau-Arislide Zhen-
dre, mort en état de faillite, est régulière et non attaquée; 
que, nonobstant la faillite, l'héritier n'eu a pas moins été in-
vesti de la propriété des biens qui appartiennent au failli, à 
la charge par lui de payer les dettes; mais qu'à cet égard, 
toutes les valeurs dépendant de la succession sont affectées au 
paiement des droits; 

« Que c'est donc à juste titre qu'une saisie-arrêt a été pra-
tiquée par l'administration de l'enregistrement et des domai-
nes sur les sommes déposées pour le compte de la faillite, eu 
tantque toutou partie de ces sommes pourraient revenir au-
dit héritier; 

« Au fond : 
« Attendu que l'administration est créancière d'Alexandre-

Edme Donat Zhendre, et non de Zhendre, failli; 
« Attendu que la déclaration de faillite, en dessaisissant le 

failli de l'administration de tous ses biens, a pour effet de les 
affecter exclusivement au paiement de toutes les dettes exis-
tantes, à l'exclusion do toutes celles qui peuvent naitro posté-, 
rieurement ; 

« Attend#que c'est là un droit définitivement acquis que 

ne peuvent détruire les événements postérieurs et qu'on
 n

e 
saurait admettre (à moins d'une disposition expresse, que 1 s» 
mort du failli enlève aux créanciers une partie du gage qui 
leur était assuré et dont ils étaient nantis; 

« Attendu que les dispositions de la loi du 22 frimaire an 
VII, invoquées par le domaine, tout en assurant le paiement 
des droits par une sorte de privilège ou de prélèvement, n'a 
pas entendu que ce privilège s'exerçât au détriment des droits 

de préférence antérieurement acquis ; 
« Mais attendu que l'art. 32 de la loi précitée accorde pri-

vilège de la manière la plus expresse sur le revenu des biens 
en quelques mains qu'ils se trouvent; que la faillite ne peut 
pas plus que tout autre se soustraire à l'exercice de coprivi» 

lége ; 
« Attendu, en fait, qu'il est reconnu par Heurley qu'une 

partie des sommes déposées proviendraient de revenus ; 
« Déclare bonne et valable la saisie-arrêt pratiquée à la r» 

quête de l'administration de l'enregistrement et des dnm 
nés, suivant exploit de Thiveau, huissier à Paris, du 10- juin 

1853 ; 
«Ordonne que, sur les sommes déposées, toutes celles pro~ 

venant de revenus seront attribuées au domaine et par préfé-
r;nca klleurtey, ès-noms; 

« Ordonne que le surplus des sommes, celles qui pourraient 

rovsH*i-., tout camp te, fatt, à la veuve Zhendre, astttBltJtttfnlttnaBt 

« Donne acte à la régie de la déclaration faite par le syn-
dic dans ses conclusions, que lesdits revenus perçus par lui-
même en qualité de séquestre s'élèvent à 10,000 fr.; 

« Condamne la venu Zhendre, commi îie» 

dépens, elc. » 

Sur l'appel, M' Gressier, avocat de l'administration des 

domaines, a fait valoir les moyens dont nous* avons rap-

porté le sommaire au commencement de ce compte-rendu. 

Après la plaidoirie de M° Payen, pour M. Heurtey, 

syndic, et conformément aux conclusions de M. Rerriat 

Saint-Prix, substitut du procureur général impérial, 

« La Cour, 
« Considérant que Malhias-Jean-Aristide Zhendre est dé-

cédé le 26 juillet 1850 en état de faillite, que les droits de 
mutation auxquels donnait lieu son décès ont été évalués dans 
une contrainte décernée par l'administration de l'enregistre-
ment contre Douât Zhendre, son rère et son héritier, décéda 
lui-même sans avoir fait la déclaration de la mutation, à 
30,000 fr., et que, pourassurer le recouvrement de ces droits, 
l'administration a formé saisie-arrêt sur une somme de 
40,000 fr. provenant de la vente du mobilier, et déposée par 
le syndic de la faillite à la Caisse des consignations; que l'ad-
ministration demande à prélever sur cette somme le montant 
des droits de mutation par préférence aux créanciers de la 

faillite ; 
(Ici l'arrêt reprend les motifs du précédent arrêt, puis con-> 

tinue ainsi) : 
« Considérant que l'état de faillite où Aristide Zhendre se 

trouvait au jour de son décès ne pouvait rien changer au droit 
dè prélèvement appartenant au domaine sur les valeurs acti-
ves de la succession ; 

« Qu'en effet, si la faillite dessaisit le failli de l'adminis-
tration de ses biens, elle ne lui en enlève pas la propriété, la-
quelle, sauf l'exercice des droits des créanciers, continue de 
reposer exclusivement sur sa tête, d'où il suit que le failli ve-
nant à décéder avant l'achèvement de la liquidation de sa 
faillite, tes biens se trouvent dans sa succession et ne passent 
à ses héritiers que grevés des droits de mutation; 

>< Considérant que si les biens composant l'actif du failli 
sont affectés par la loi commerciale aux créanciers de la fail-
lite, cette affectation ne saurait préjudiciel- aux droits spé-
ciaux du domaine, lesquels s'exercent non à titre de créance, 

mais à, titre de prélèvement; 
« Infirme; au principal, ordonne que l'administration des 

domaines sera payée, par prélèvement et préférence à tous 
créanciers, de la somme de 30,000 fr., montant de la con-
trainte, sic. » 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

ACTE DE RECONNAISSANCE D'ENFANT NATUREL. — INSCRlPIION 

DE FAUX. 

Pour l'admission d'un moyen de faux reposant sur le fait 
de l'absence de l'officier de l'état civil qui aurait reçu l'acte 
argué de faux, dans lequel sa présence est néanmoins con-
statée, il ne suffit pas d'articuler les faits et circonstances 
qui ne sont que la dénégation de cette présence; les faits 
articulés doivent tendre à prouver l'absence qui est al-
léguée. 

M* Leblond, avocat de M. Cl... fils, expose les faits 

suivants : 

M. Cl... fils, cultivateur, a déclaré, le 21 janvier 1854, au 
greffe du Tribunal d'Epernay, un crime de faux contre un 
acte de l'état civil de la commune de Grauves, du 6 avril 1853, 
contenant reconnaissance par lui d'Eugène- Victor Ch..., en-
fant naturel de M lle Alphonsine-Ismérie Ch... Cette reconnais-
sance, en effet, n'a été faite par lui que sous l'empire des me-
naces de la famille de cette demoiselle, et à la suite d'un dîner 
copieux arrosé du vin du pays; et ce pays c'est la Champagne. 
11 semble qu'on ne l'ait entraîué à ceito démarche, dans la-
quelle il était accompagné du père de la demoiselle et de deux 
témoins, parents de celle-ci, mais où ne figurait point eu réa-
lité l'officier de l'état civil, bien que l'acte constate la présence 
de celui-ci, que pour en v'énir presqu'aussilôt à une demande 
judiciaire contre lui formée par la mère de l'enfant reconnu, 
en paiement de 4,000 fr. de dommages-intérêts pour elle et de 
150 fr. par an pour les soins à donner à l'enfant. A cette de-
mande, M. Cl... fils a répondu en s' inscrivant en faux; cette 
inscription ayant été admise par jugement du 2 février 1834, 
M. Ci... fils a signifié les moyens qu'il proposait à l'appui. 
Mais, à cet égard, il a été repoussé pur un jugement du 7 
juillet 1854, dont voici le texte : 

K Le Tribunal, 
« Attendu qu'aux termes de l'art. 229 du Code de procé-

dure civile, le demandeur en faux est tenu de signifier au dé-
fendeur ses moyens de faux, lesquels contiennent les faits, 
circonstances ot preuves par lesquels il prétend établir létaux 
ou la falsification ; 

« Qu'il suit de là que l'articulation du moyen de faux ne 
peut consister uniquement dans la dénégation d'un lait con-

staté par l'acte argué de faux et dans l'offre de luire preuve 
que ce fait n'est pas vrai, puisqu'une pareille dénégation in-
dique seulement en quoi consisterait le faux, mais notait 
pas connaître, ainsi que l'exige l'art. 229, les faits , circon-

stances et preuves à l'aide desquels le faux allégué peut être 
établi ; 

« Attendu, en fait, que Cl,.., par acte d'avoué à avoué, du 

31 niai 1854, a déclare que les moyens de faux qu'il enten-
dait produire à l'appui de son inscription do faux contre 
l'acte du 6 avril 1853 contenait reconnaissance par ledit sieur 

CI... d'Eugène-Violor Ch... sont ceux-ci : 1» que c'est fausse-
ment que l'acte inscrit sur les registres de l'état civil delà 
commune de Grauves, à la daie du t; avril 1853, énonce que 
ce même jour, à sept heures du soir, M. Drouat, maire de 
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cette-commune, a reçu du sieur Cl... fils la déclaration qu'il 

entendait reconnaître comme sien 1 enfant naturel de la de-~ 
moiselle Ch... ; qu'en réalité, la déclaration a été faite, et 
l'acte qui la constate dressé et signé en présence seulement 
de l'instituteur communal, le sieur Pagon, des sieurs Théo-
dore-Arcade Blum, Louis-Alexandre Ch... père, en l'absen-
ce de l'officier d'état civil ; 2° que c'est postérieurement an 6 
avril que M. TJro'ual, maire, a pris connaissance du prétendu 
acte de reconnaissance et l'a revêtu de sa signature; 
*« Que ces deux faits, qui se résument en un Mal, à savoir 

l'absence du maire de Gr^uves au moment où a été reçu l'acte 
I qui énonce sa présence audit acte, ne sont que la dénégation 

de la présence de l'officier de l'état civil, et ne font en rien 
connaître les faits, circonstances et preuves par lesquels lede-
mandeur prétend établir cette absence; 

« Que dès lor s les moyens de faux signifiés par Cl... ne 
remplissent pas les conditions exigées par l'art. 229 du Code 
de procédure civile; 

« Déclare lesdits moyens inadmissibles; dit qu'il n'y a lieu 
d'ordonner la preuve offerte ; 

« Condamne Cl... aux dépens. » 

M. Cl... fils a interjeté appel. 

M" Leblond, en faisant remarquer que le Tribunal a 

prononcé d'office la décision attaquée, soutient que les 

laits et circonstances énumérés dans l'articulation satisfont 

(dans les termes d'une jurisprudence constante, et notam-

ment d'un arrêt de la Cour de cassation, du 20 avril 

1837), aux prescriptions de l'art. 229 du Code de procé-

dure. 

M e Genreau, avocat de M lIs Ch..., expose que la recon-

naissance signée par M. Cl... a été parfaitement libre et 

spontanée; les familles des deux jeunes gens étaient voi-

sines ; il y avait même entre elles des liens de parenté ; 

M. Cl... avait promis le mariage à sa cousine; il était plus 

âgé qu'elle de cinq ans ; il en résultait une sorte d'auto-

rité dont il a ubusé pour la séduire , puis il l'a abandonnée 

pour contracter une union où il a trouvé la fortune. Il se 

trouvait trop riche pour épouser MUt Ch..., il s'est déclaré 

trop pauvre pour lui donner du pain et nourrir son en-

fant; il a fabti l'assigner, et le Tribunal a connu avant de 

statuer la correspondance par laquelle, en d'autres temps, 

M. Cl... appelait M"' Ch... sa chère cousine, et le jeune 

-Hrrctev-, à qui il avait donné now prénom,' son cher en-

fant... 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. de la 

Baume, premier avocat-général, adoptaut les motifs des 

premiers juges, confirme. 

roline-Tucker, an logement et à la nourriture des passagers 
émigrants, dont les contrats mettent ces frais à la charge de 
V. Marziou et C' ; 

« Et seulement au logement des passagers émigrants dont 
les contrats ne stipulent pas de conditions spéciales pour le 
cas de relâche ; les condamne, en outre, aux dépens ; 

K Et statuant, en outre, sur l'action en garantie de V. Mar-
ziou et C' et le capitaine Chase, 

« Attendu que V. Marziou etC* n'ont été que ses agents; 
« Leur accorde, avec privilège sur le CarolineTucker, re-

cours et récompensn contre ledit capitaine Chase, des condam-
nations ci-dessus avec dépens de leur chef. » 

JUSTICE CRT3IINELLE 

TRIBUNAL DE COMMERCE DU HAVRE. 

Présidence de M. Delaroche. 

Audience du 20 février. 

- RELACHE 

PASSAGERS 

FORCEE. LO-

DE CHAMBUE. — 

ÉMIGRATION. — ÉMIGRANTS 

GEJ1KNT ET i\ OURRITURE. 

USAGES. 

C'est une règle consacrée par les usages du commerce qu'en 
cas de relâche forcée ou volontaire du navire qui les trans-
porte, les' pass'ignrs de chambre soient nourris et logés par 
le capitaine pendant tout le temps de la relâche, soit à bord 
du navire, soit à terre, si le navire est obligé de les débar-
quer. 

Les émigrants doiventjlre assimilés en tous points à des pas-
sagers de chambre, et iouir dss mêmes droits que ces der-
niers. 

■ # 

Jîn conséquence, et sa\if le cas de conventions particulières, 
les émigrants ont droit d'être nourris et logés soit à bord 
du navire, soit à terre, aux dépens du navire qui les trans-
portail, pendant tout k temps que dure la relâche de ce 
navire. 

Mais les émigrants qui se sont engagés à pourvoir eux-
mêmes à leur nourriture pendant le voyage, n'ont, en cas 
de relâche forcée du navire, que le droit d'exiger le loge-
ment, soii à bord, soit à terre, aux dépens du navire. 

Le navire américain Caroline Tacker, capitaine Chase, 

parti du Havre le 16 septembre 1854, avec un convoi 

d'émigrants, qui-avaient traité de leur transport à New-

Yoik avec MM. V. Marziou et C, fut forcé de rentrer en 

relâche dansJe port du Havre le 20 du même' mois, à la 

suite d'un abordage qui -lui avait occasionné des avaries. 

Les passagers assignèrent MM. V. Marziou et C e devant 

le Tribunal de commerce, pour qu'ils fussent condamnés 

à pourvoir à leur nourriture et à leur logement pendant 

tout le temps que durerait la relâche du navire ; de leur 

côté, MM. V. Marziou et C assignèrent en garantie le ca-

pitaine Chase, dont ils n'avaient été que les agents. 

Les parties furent renvoyées devant le capitaine Clé-

mence, nommé commissaire-rapportear. Là, il lut re-

connu que les passagers avaient traité à des conditions 

différentes. A l'égard des uns, MM. V. Marziou etCe avaient 

pns l'obligation formelle de pourvoir à la nourriture et au 

logement -de ces émigrants en cas de relâche forcée, force 

majeure non exceptée, et pendant tout le temps de la re-

lâche; à l'égard des autres, MM. V. Marziou n'avaient 

pris d'autre obligation que de les transporter, eux et leurs 

bagages, à New-York, et ces émigrants' s'étaient chargés 

de pourvoir eux-mêmes à leur nourriture pendant le 

voyage. t 

M. le capitaine Clémence dit, du reste, dans son rap-

port déposé aux mains du Tribunal, eu s'expliquant sur la 

prétention des passagers réclamant tous de MM. Marziou et 

C* leur nourriture et leur logement pendant la relâche: 

Que MM. V. Marziou et C* reconnaissent cette obligation et 
déclarent s'y soumettre, niais seulement pour les passagers 
pour lesquels des conditions exceptionnelles ont été faites ; 

Qu'il n'en peut être de même à l'égard des passagers qui 
n'ont pas été soumis aux mêmes conditions, attendu que ceux-
ci ayant acheté leurs vivres pour se nourrir pendant la tra-
versée doivent subir les conséquences des événements de mer 
et accidents susceptibles d^eutraver ou de prolonger le voyage, 
et doivent dans tous les cas, pourvoir à leur nourriture, tant 
à la mer q'ue dans un port de relâche quelconque. 

Le Tribunal, après avoir entendu la lecture de ce rap-

port et dans leurs plaidoiries M* Levillain, pour les émi-

grants, et M" Delangle pour MM. V. Marziou et C et pour 

le capitaine Chase, arelidu le jugement suivant : 

« Attendu que les contrats intervenus entre les demandeurs 
et V. Marziou et C" pour leur passage du Havre aux Etats-
Unis sont de trois sortes ; que les premiers stipulent que dans 
le cas où il surviendrait ou non au navire un accident qui le 
forcerailà revenir ou relâcher dans un autre port, force ma-

jeure non exceptée, V. Marziou et C' auraient à pourvoir, pen-
diuit le temps de la relâche, au logement et à la nourriture 
des émigrants, et à en supporter les dépenses ; 

« Que les seconds contrats ne contiennent pas cette stipula-
tion et obligent simplement V. Marziou et C" à rendre les émi-
grants et leurs bagages au lieu de destination ; 

« Quo les troisièmes sont verbaux et de même nature que 
ceux ue la seconde catégorie. 

« Attendu qu'aux termes des premiers contrats, les émi-
grants qui en sont porteurs ont droit, pendant leur séjour au 
Havre, a être nourris et logés aux frais de V. Marziou et C'; 

« Que les porteurs des seconds contrats, de même que ceux 
qui ont traité verbalement, qui, les uns et les autres, se sont 
engagés à pourvoir à leur nourriture pendant leur voyage, 
doivent être assimilés eu tous points à des passagers de cham-
bre, sauf en ce qui a rapport a la nourriture; 

« Attendu qu'il est consacré par l'usage et par la jurispru-
dence qu'eu cas do relâche forcée ou volontaire, les passagers 
de chambre doivent être nourris et logés par le capitaine, soit 
à bord au navire, soit a terre, si le navire est obligé de les 
débarquer; 

« LeTribuiial, statuant eu premier ressort, condamne par 

Corps V. Marziou et C' à pourvoir, pendant la relâche du Ca-

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Froidefond des Farges. 

Audience du 13 mars. 

RIXE. — COUPS ET BLESSURES AYANT OCCASIONNE LA MORT. 

Le jury est souvent appelé à juger des affaires delà 

nature de celles dont il a connu aujourd'hui et qui décè-

lent les habitudes violentes les plus dangereuses. Presque 

toujours les rixes qui se terminent par la mort de l'une 

des parties ont une cause saisissable plus ou moins grave; 

mais jamais nous n'avons rencontré dans -ces affaires 

malheureuses de cause plus futile que celle (Mt a ameoé 

la mort dont l'accusé Gallet vient répondre devant le 

iVy. 
Cet hemme a vingt-huit ans. Il a une bonne tenue de-

vant ses juges, et il manifeste un grand repentir de l'acte 

de violence qu'il a commis. Gallet a passé trois années 

au 8 e de cuirassiers et quatre années dans les chasseurs 

d'Afrique. Il a rapporté du service d'excellents certificats 

qui constatent la douceur habituelle de son caractère. 

Voici, au surplus, dans quelles circonstances il com-

paraît devant le jury : 

« Le 27 novembre 1854, vers sept heures du soir, le 

noiTjt -ié Epinette, ouvrier boulangor, se trouvait sur le 

boulevàîd de Charonne à la porte d'un cabaret, .ou 'mal-

heureusement il avait fait une station trop longue. Epi-

nette éta.t en état d'ivresse, et il causait avec deux cama-

rades, lorsqu'il vit passer sur le boulevard des personnes 

qu'il ne connaissait pas. L'une d'elles, l'accusé Gallet, qui 

donnait le bras à une femme, dit assez haut : « Allons 

nous coucher ! — Il est trop tôt pour aller se coucher , » 

dit aussitôt Epinetle, qui eut le tort de se mêler ainsi à 

une conversation étrangère. Sans autre provocation que 

cette réflexion fort inoffensive, Gallet marcha vers Epi-

netle; d'un premier coup de poing il le fit tourner sur lui-

même, puis, s'avançant de deux pas, il lui porta un coup 

de pied et un second coup de poing avec une violence et 

une brutalité telles que le malheureux Epinette en fut 

terrassé. Le résultat de ces coups a été déplorable. Relevé 

et transporté, à l'hôpital, Epinette a succombé le 13 dé-

cembre aux suites de ses blessures. Les hommes de l'ai t 

ont en effet constaté qu'Epinette avait eu la mâchoire in-

férieure fracturée par un coup directement porté avec une 

extrême violence, et que la mort était le résultat de l'in-

flammation purulente déterminée par cette blessure. 

« Après avoir cherché à nier sa reneontre avec Epinet-

te, Gallet a protesté qu'il ne l'avait frappé qu'à la suite de 

provocations graves. Epinette, sujvaut lui, aurait passé 

insolemment devant la femme à laquelle il donnait le bras, 

et aurait cherché à le faire tomber, en lui donnant un croc-

en-jambe. Ce système de défense est formellement dé-

menti par les témoins de la scène et même par la femme 

qui accompagnait Gallet. » 

Gallet, dans son interrogatoire, explique sa conduite 

dans cette affaire. En sortant du service, il a été occupé 

pendant quelque temps comme aide-maçon dans le dé-

partement de l'Oise. Bientôt le désir, de rentrer au régi-

ment, qu'il regrettait d'avoir quitté, le fit revenir à Paris, 

où il se proposait de traiter comme remplaçant. 11 est ar-

rivé à Paris le 5 novembre, et c'est le 27 qu'ont eu lieu 

les faits qui lui sont roprochés. 

Ce jour-là, il revenait du bal de l'Elysée, barrière de 

Viiicennes, avec sa blanchisseuse. En passant sur le 

boulevard de Charonne, il a vu trois individus arrêtés 

sur la contre-allée ; l'un d'eux s'est détaché des ^autres 

(c'est Epinette) et, en passant devant lui, il a cherché à 

lui passer la jambe pour le faire tomber. A son tour, 

l'accusé a cherché à passer la jambe. à Epinette, qui a 

fait un tour sur lui-même, et ils sa sont trouvés nez à nez. 

L'accusé a cru à une attaque de la part de cet homme, et 

il convient lui avoir détaché un coup de poing. 

L'accusé accompagne ce récit d'une démonstration é-

nergique, et il suffit de voir le poing qu'il met en avant 

f pour s'expliquer l'effet terrible que ce coup a produit. 

Les médecins, au surplus, n'ont pu laisser de doute à 

cet égard. 

L'accusation, soutenue par M. Tavocat-général Puget, 

a été combattue par M' Sauvaire de Barthélémy, avocat. 

Grâce aux bons antécédents de l'accusé, le jury a écarté 

les circonstances aggravantes qui pesaient sur Gallet, et 

la Cour l'a condamné, pour coups et blessures simples, à 

une année d'emprisonnement et à 16 fr. d'amende. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7" ch.). 

Présidence de M. Picot. 

Audiences des 7, 14, 28 février et 7 mars. 

ARMES DE GUERRE. — CARABINES-MINIÉ. CONTREFAÇON 

A propos d'une plainte en contrefaçon portée contre 

M. Léon Marès, propriétaire à Montpellier, par M. Man 

ceaux, directeur d'une manufacture d'armes de guerre 

quatre audiences de la 7e chambre ont été récemment 

occupées d'une question qui depuis plusieurs années 

préoccupe à juste litre l'opinion publique, et qui emprun 

te aux circonstances de la guerre un intérêt tout spécial 

d'actualité; nous voulons parler de la question du per-

fectionnement des armes à feu portatives. 

Les débats de l'affaire soumise au Tribunal ont mis en 

lumière sur cette question des détails que nous croyons 

intéressant de reproduire. 

Les grandes guerres de la République et de l'Empire 

ont rendu notoire l'insuffisance de justesse et de portée 

du fusil de munition, qui était alors l'arme unique de no-

tre infanterie, insuffisance qui est telle, qu'on a calculé 

que, dans les circonstances ordinaires de l'emploi de la 

mousqueterie sur les champs de bataille, il faut de trois 

mille à dix mille coups de fusil pour tuer un homme. 

A côté de cette arme si imparfaite, depuis plusieurs 

siècles cependant on connaissait une arme de précision, 

la carabine rayée en hélice, se chargent avec une balle 

forcée, en usage de temps immémorial pour le tir à la ci-

ble en Suisse, en Tyrol et dans toute l'Allemagne, em-

ployée même quelquefois à la guerre, notamment par les 

carabiniers de la garde du grand Frédéric, et, plus lard, 

dans l'armée autrichienne, par les chasseurs tyroliens, qui 

désolèrent nos colonnes dans les premières guerres de 

1792, et dont l'héroïque Marceau fut l'une des plus nobles 

et des plus illustres victimes. Vers ce temps, on essaya 

d'introduire la carabine dans notre armée d%h la donna 

à quelques sous-officiers; mais bientôt on y renonça, à 

cause de la lenteur et des difficultés de son emploi, 

Cette carabine, en effet, se chargeait avec une balle 

d'un calibre supérieur à celui de l'arme, introduite dans 

le canon à coupa de maillet et descendue ensuite sur la 

poudre en la bourrant avec une baguette de fer. Un tel 

mode de chargement no pouvait convenir à l'impétuosité 

française, et l'on avait vu, sur le champ de bataille, des 

sous-officiers jeter leurs armes rayées, et prendre les fu-

sils de ceux qui tombaient à leurs côtés. 

On avait donc renoncé à employer la carabine comme 

arme de guerre, lorsque M, Gustave Delvigne, officier 

d'infanterie dans la garde royale, reprit cette idée trop 

vite abandonnée, ef, en 1826, proposa pour l'armement 

de l'infanterie une carabine de son invention, dans la-

quelle la balle, introduite libiément, se forçait au fond 

de Vanne par aplatissement. Le chargement, dont la 

difficulté avait jusqu'alors fait écarter les armes rayées, 

devenait simple et facile ; la culasse de la carabine avait 

une chambre d'un diamètre plus petit que celui du canon 

et dont les bords formaient un ressaut sur lequel la balle 

venait reposer et était aplatie par le choc de la ba-

guette. 
Cette invention, perfectionnée dans ses détails, produi-

sit lu carabine des chasseurs à pied, modèle 1842, em-

ployée longtemps en Afrique. 

Peu do temps après, M. Delvigne eut une autre idée, 

qui devait augmenter les effets utiles des artnes rayées ; 

il songea à employer des projectiles allongés, et, avant 

1830, il proposait au gouvernement une baile cylindro-

conique, que, plus tard, il fut conduit à évider dans sa 

partie postérieure, afin de porter en avant le centre de 

gravité, et de maintenir en direction la pointe qui permet 

au projectile de fendre l'air comme une flèche. 

Pendant les laborieuses recherches et les expériences 

auxquelles il dut se livrer, M. Delvigne fit une nouvelle 

découverte du plus haut intérêt; il reconnut que les gaz 

développés par l'inflammation de la poudre, en se préci-

pitant dans le vide ménagé à la partie postérieure de la 

balle, la dilataient et produisaient ainsi un véritable for-

cement, et, en 1841 et 1842, il était breveté pour l'ap-

plication de ce principe nouveau. Déjà on lui était rede-

vable de l'invention du mode de forcement par aplatisse-

ment; il découviait encore ce mode de forcement qui par-

tage avec le premier les avis des hommes spéciaux, le 

forcemeni par la dilatation. Lequel de ces doux modes 

I résente plus d'avantages et moins d'inconvénients? C'est 

ce que bientôt l'expérience apprendra, car l'Angleterre 

vient de faite fabriquer 50,000 .carabines préparées pour 

le forcement par dilatation; chez nous, au contraire, dans 

l'application, le mode de forcernent par l'aplatissement a 

prévalu, et l'emploi du forcement par la dilatation est en-

core à l'étude; divers perfectionnements ont été proposés, 

et notamment l'emploi d'un culot mobile destiné à remplir 

la cavité postérieure de la balle évidée, et à régulariser 

l'action, des gaz de la poudre, et par suite le forcement. 

C'est M. Minié, officier attaché à l'école de tir de Vnicen-

nes, qui a proposé ce perfectionnement pour lequel,'à la 

date du 16 avril 1849, il a éle pris un brevet d'invention. 

Ce brevet a depuis été cédé à M. Manceaux qui, à ce 

titre, poursuit M. Marès comme contrefacteur du culot in-

venté par M. Minié. 

La carabine dont sont armés nos vingt bataillons de 

eh âssèiïrs à pied n'est plus celle à chambre proposée en 

1826 par M. Delvigne, et qui avait abouti au modèle 1842, 

d'abord mis en usage. 

En 1844, M. Thouvenin, colonel d'artillerie, et M. Mi-

nié, alors lieutenant de chasseurs à pied et déjà attaché à 

l'école de tir à Vincennes, proposèrent une carabine dont 

le forcement reposait sur le principe inventé par'M. Del-

vigne et se faisant toujours par aplatissement ; mais la 

disposition était modifiée : la culasse à chambre était rem-

placée par une culasse ordinaire, au fond de laquelle était 

fixée une tige dont le diamètre était la tnoilié de celui du 

canon et sur le sommet de laquelle s'effectuait le force-

ment de la balle par aplatissement; ils présentèrent en 

même temps, pour l'usage de cette carabine, une balle 

cylindro-conique pleine. 

L'arme nouvelle, examinée et expérimentée sur une 

large échelle, modifiée dans plusieurs do ses éléments 

par une commission qui mit deux ans à ce travail, et dont 

■M. le capitaine d'artillerie Tamisier fut le rapporteur, 

donna d'excellents résultats et fut définitivement adoptée 

avec le titre de modèle 1846. C'est elle qui est connue 

sous le nom de carabine à tige ou carabine Minié ; c'est 

elle qui, dans les maius de nos chasseurs à pied, a fait 

merveille au siège de Rome et à la prise de Bomarsund, 

et qui, à l'épaule de nos francs-tireurs devant Sébastopol, 

fait sur les artilleurs russes une si terrible impression, 

qu'ils ont jugé prudent de fermer par des volets les em-

brasures de leurs batteries. 

La question du forcement par dilatation, disions-nous, 

est restée en France à l'état d'étude ; elle attire, à juste 

titre, l'attention du Gouvernement, qui, depuis 1849, fait 

expérimenter avec le plus grand soin la balle à culot pro-

posée par M. Minié et que revendique M. Manceaux, Ges-

tionnaire du brevet de ce dernier. 

Cette balle a attiré également l'attention de M. Marès, 

propriétaire à Montpellier. Il a soumis à ses propres ex-

périences la balle à culot de M. Minié ; le résultat de ses 

travaux l'a conduit à faire des modifications qu'il consi-

dère comme un perfectionnement, et il s'est cru en droit 

de les offrir au Gouvernement. 

Tel n'a pas été l'avis de M. Manceaux, car par une sai-

sie pratiquée en vertu d'une ordonnance de M. le prési-

dent, au domicile de M. Marès, de tous les projectiles pré-

parés par ce dernier, il a interrompu les expériences com-

mencées à Vincennes, et que M. le ministre de la guerre 

avan autoribéts d'urgence. Cette saisie a été suivie de 

l'assignation qui amène devant la 7" chambre comme pré-

venus de contrefaçon M. Marès et M. Karcher, ce dernier 

poursuivi pour avoir fabriqué pour M. Marès et sur son 

ordre un certain nombre de culots. 

Le Tribunal entend d'abord les explications personnelles 

de M. Manceaux et celles de M. Marès, qui chacun de leur 

côté et à leur point de vue donnent, sur les armes de 

précision, les détails qui viennent d'être reproduits. 

M* Blanc, avocat de M. Manceaux, donne lecture du brevet 
délivré à M. Minié, le 16 avril 1849, et du procès-verbal cons-
tatant la saisie pratiquée chez M. Marès. Il compare les deux 

projectiles, et cette simple comparaison lui paraît démontrer 
la contrefaçon d'une manière tellement fhgrante qu'il ne croit 
pas devoir insister davantage, se réservant de répondre aux 
objections qui seront produites par la défense. 

M* Emile Ollivier, avocat, de M. Marès, s'applique d'abord 
à montrer la véritable situation de son client. Ce n'est pas 
un industriel qui veut s'emparer des produits d'un autre 
pour lui faire concurrence. Contre lui une plainte en contre-
luçm lui paraît inadmissible. 

Au surplus, poursuit M" Ollivier, M. Marès n'est pas le pre-
mier venu; dans la voie où il s'est engagé, il yxa aucontraire 
une position eu quelque sorte officielle. Ici M' Ollivier lit une 
correspondance de laquelle il résulte qu'à diverses reprises 
M. Marès a reçu les encouragements de M. le maréchal Vail-
lant, ministre de la guerre, et ceux de M. le commandant 
Faré, officier d'ordonnance de l'Empereur, spécialement 
chargé par Sa Majesté de réunir tous les élémenis relatifs à 
la question des armes à feu. Par d'autres lettres, il établit 
(lue le ministre do la guerre a mis officiellement à la dispo 
sitiondeM. Marès, pour ses recherches et travaux, de la 
poudre, des balles, des armes de guerre elle* culots, sur les-
quels porte la plainte. 

Tous ces faits lui paraissent établir une exception de bonne 
loi irrésistible. 

L avocat, passant a un autre ordre d'idée.. .-' 
brevet pris par M. Minié est nul, dMhJn SOUtle 

breveté est une arme de guerre dont I 
terdisent la fabrication. Une seconde 

parce que 

denull
ué
7> 

position particulier* de M u; - - '«i ̂  
selon lui, toutes les convenances int«-5:..:. : Mln "e. ... *• 

roit résulter de la _ 

es convenances interdisaient ÏÏPT ' >i 
prevet. uc Prendl 

Attaché depuis 1844 au polygone de Vincennes x, 
est le juge officiellement chargé d'examiner et H- ' *> 

toutes les inventions qu'on propose au GouvermL pKi 
mon publique incline naturellement à lui faire „ U 

seulement des progrès très réels qu'il a fait Faire""!
611

'' t 
cation des armes, mais encore d'inventions uni 8 * '«l 
fait étrangères. 4 'U1 

Mais, ajoute l'avocat, il n'y a pas seulement des 
convenance, il y a une raison de droit. Pour prend 
vet, il faut être propriétaire de l'invention. Or i 1*?*» 
spéciale de M. Minié, c'est de perfectionner les arm^S 
re. D'un autre côté, c'est dans les polygones de rp ^ 
les armes et avec l'a*gent de l'Etat, aux risques de l'F * ' 
M. Minié fait ses travaux et ses expériences ; si don-
vre quelque chose, ce n'est pas lui 
l'invention, c'est l'Etat. 

qui est 
Propriété 

C'est l'opinion du Gouvernement, ajoute M e Ollivier 
une lettre écrite officiellement à M. Minié par M 
de la guerre, le 10 janvier 1855, qui le déclare 

le 
«il 

oiiiii 

L'avocat développe ensuite une autre cause de fi 
»'.:; 

"llité i des principes ordinaires de la matière. Selon lui 
due invention n'était pas brevetable, parce qu'elle n* 
nouvelle. 

Enfin M' Ollivier développe cette thèse, qu'y eût-il 

yet valable, il n'y aurait pas contrefaçon, parce q
ue

 f"^"" 
à culot de M. Marèsest autre chose que la balle à cu'oi^ ^ 
Manceaux. Les conditions de forme, de poids do Hi'J 
sont différentes. ■ ' d "»«m«,

i 
Ainsi, en résumé, dans cette affaire, dit en term ; i 

vocat, la balle est à M. Marès, l'idée de l'évidemeut à M r 
vigne, l'idée du culot à l'auteur anglais cité, le perfectj' 
ment de tous ces éléments au Gouvernement; reste-i- 1

7
^" 

Minié les éléments d'un brevet d'invention et à M " 
ceux d'une plainte en contrefaçon? 

Me Blanc, dans sa réplique, combat tous 

«Bus 

M' Blanc, dans sa réplique, combat tous les argument,, 
la défense ; il s'applique à démontrer l'éyidence de la on i 

façon, qui, selon l'usage dans ces matières, chercliP
 t

„ 
à oo Jli.l.nnlnr Aa-vinm An A... r!..: CtI1 1li 
à se dissimuler derrière de prétendus perfectionnement"1' 
rflnnplla lue nri npi rwac /Ii» la \ni Aa ASlii 

"tneitei 

breveté pendant la durée du 'brevet. 

rappelle les principes de la" loi de 1844, qui ne p
t
>rnj

el 
pas de mettre en pratique les perfectionnements d'un 

Il établit ensuite que l'invention de M. Minié est une
 ve

 ; 
table invention ayant le caractère de nouveauté exigé lui, 
loi; qu'elle aurait encore ce caractère, ue fût-elle queUij, 
nion d'éléments connus disposés d'une manière nouvellei 
donnant des résultats nouveaux; mais qu'elle renferme 
élément d'une nouveauté incontestable, le culot, et il

 eQ
!"> 

dans des détails techniques pour établir que lù culot ^i* 
Minié n'a rien de commun avec l'objet décrit dans l'ouwasê 
anglais qui, selon lui, n'est qu'une balle ronde percé»?!,, 
clou. 

Abordant ensuite les exceptions invoquées par la défenu 
M* Blanc s'indigne contre les insinuations qui ont senti-
présenter M. Minié comme s'einparant des inventions Q'

AU
. 

trui. Le caractère si honorable "de M. Minié proteste, dit-il-
et M. Minié est assez riche de son propre fonds'pour respec-
ter celui des autres. Il repousse ensuite le système qui refu-
sait à M. Minié le droit de prendre un brevet, et qui ne ren-
drait à rien moins qu'à mettre les militaires hors la loi. D'a.,-
lèàrs, dit-il, en ces matières, tout est de droit étroit, et il 
faudrait me montrer une disposition de la loi qui iuli 
un militaire ou à un fonctionnaire public de prendre un Ire-
vet sur dès choses relatives à leurs fonctions. M* Blauc imo-
que en faveur de son système, comme argument d'analogie, 
^exemple des professeurs de facultés, qui sont piyés par l'E-
tat pour enseigner, et auxquels cependant une jurisprudente 
coustante reconnaît lo droit de poursuivre comme contrefac-
teurs ceux qui publient Jeurs leçons. Qu'importe la lettre du 
ministre de la guerre? ajoute M' Blanc; ce n'est qu'une opi-
nion personnelle devant laquelle le Tribunal ne peut s'arrêter, 
si respectable qu'elle puisse êlre. 

Ouant à l'exception de bonne foi, M" Blanc rappelle qu'en 
matière de contrefaçon elle" n'est pas recevable. M. 
d'ailleurs, n'est pas de bonne foi, car il a été, il y a plus d'un 
an, averti par M. Manceaux. M. Blanc insiste. donc pour qu'u-
ne répression sévère soit appliquée par le Tribunal. 

Conformément aux conclusions de M. Bondurand, sub-

stitut de M. le procureur impérial, le Tribunal a statm 

en ces termes : 

« Le Tribunal, après avoir délibéré, 
« En ce qui touche la fin de non recevoir tirée de laquai-

té dans laquelle a agi Marès : 
« Attendu qu'il est constant, en fait, que Maris, proprié-

taire à Montpellier, depuis longues années, et, dans l'intéift 
de l'art exclusivement, occupé des perfectionnements dontli 
carabine de guerre est susceptible, et que, sur la communi-
cation du résultat de ses recherches, qu'il offre de meure 
gratuitement à la disposition du Gouvernement, il a élé »J; 
mis à faire des essais soit à Montpellier, soit à l'école du «' 
de Vincennes; 

« Qu'il est également constant que ces essais, devant porw 
sur une balle à culot de 35 grammes, ont eu lieu à l'aide, um 
de culots à lui directement livrés par le ministère de lagu« ( ' 
re, que d'un certain nombre d'autres fabriqués àsadem »H"

e 

par Karcher, et que le cours de ces expériences a élé eu d*" 
nier lieu interrompu par la saisie pratiquée à son domici' : 

à la requête de Manceaux, saisie bientôt suivie de la plaint* 
en contrefaçon sur laquelle le Tribunal est appelé à statuer; 

« Attendu que si ces faits, attestés par les plus honora* 
témoignages, et par le témoignage même du ministre coflij* 
tent, ne peuvent laisser le moindre doute sur la parfais J**' 
ne foi de Marès, ils ne sauraient néanmoins avoir pour e1 " 
de le soustraire à l'action dont il est l'objet; 

« Attendu que la constatation du fait matériel, P01,14",1 ' 
teinte aux droits du breveté, suffit, en effet, et indépend'

 ( 
ment de toute intention frauduleuse, pour constituer 1« ** 
prévu et puni par l'art. 40 de la loi du 5 juillet 1844; 

« En ce qui touche Karcher : ^ 
* « Attendu qu'on ne peut s'arrêter davantage à IV 
tirée par lui 'de l'ignorance dans laquelle il aurait été de- 1 
ploi à faire des culots qui lui étaient demandés par 
que, sans s'arrêter au démenti que semble donner à cetl 
claration celle par lui faite au moment de la saisie, e 
trouve consignée au procès-verbal, il suffit de faire

 ob
*

j|||
. 

qu'il s'agit encore ici d'un exception de bonne foi qui ne 

rai t être admise en pareille matière ; _ ,
 (ei

, 
« En ce qui touche les moyens de nullité opposes au » ^ 

et particulièremeat celui tiré de la mission confie* aul' 

dudit brevet: , varif*'' 
« Attendu que les articulations produites a cet eg» 

Marès sont complètement justifiées ; qu'il demeure, t
 { 

établi par tous les documents de la cause, qu'appelé eu
 f 

comme lieutenant au 5e bataillon de chasseurs, a 1 te»» w; 
de Vincennes, Minié n'a pas cessé d'y être depuis « ^ 
qu'à partir de ladite époque, il a fait partie de tou ^ 
commissions de l'école chargées d'étudier sur le ^'^g-

inventions relatives aux armes à feu et aux balles, a 
êher les perfectionnements qui peuvent leur être app'

 u
,-

qu'enfin il a reçu, à raison de sa participation
 au ^u

éJ
,iU' 

vaux, les grades et toutes les récompense» et nadeinm 
quels il pouvait légitimement prétendre; ^1»'*^ 

« Attendu que si, dans ces circonstances, il est p«= JJ^ 
s'étonner que Minié, aujourd'hui chef-de-batai ion, ^i-

pouvoir prendre en sou propre et privé nom un lire» 
tachant à une invention de la nature de celles ao » ,

 B
',r 

quelles ; ' 
tervien 
priété

 T 
n'existe, d'autre part, aucune disposition — •-- -

fi e
t "i 

on puisse s'appuyer pour lu. eu enlever le tent lu. * 
prononcer la nullité du brevet qu'il a depuis ju^ a P J

 f 
céder à Manceaux ; qu'il n'y a doue lieu de s aï rew 

miar moyen de nullité; . ,
 o

„„,
fln

;
r
 que 

« En ce qui touche celui qui consiste a sout^ ^ 
vention n'csi pa^ nouvelle, et n'était consequemnicnt r ^ 

I Attendu que le Tribunal n'est pas sur ce poi^^ri' 
ment éclairé pour prononcer, et que cest »

e
 "

 )eB)e
nt * 

^aux lumières et à l'expérience des hommes spécial 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 14 MARS 1855 
2*9 

\t0 

lia Kl 

1 

1 1 

I r--

:Tieu' de leur «ou 

miner»,
 ulevée

par la défense, et qui est 
ière

 TcXs employés par Marès, et notam-
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 dernier* 

d
e savo"-
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i-és par 

et mal 
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Tribuna 

Karcher, doivent 
idé breveté ; 

a fin de non-recevoir et 

auliité proposés par les prévenus, 

°- i= ils sont déclarés non-recevables et i 

PVTvTnt faire droit sur le surplus, dit et 
a" ' 8 ,trti dont les parties conviendront dans 

1*mie^or,r°' S ,nr sinon et à défaut par eux de s en-
dù< "wral d'artillerie Arcelio, demeurant plaèe 

>)l- f
t
^ |e colonel d'artillerie Guiol, même 

ï^in -ur civil llontf.rt, demeurant à Paris rue 
i*«llWr une le Tribunal commet a cet etfet, 

V' ■ r*, .;.,,','u nrevet obtenu par Mimé, sons la date 
TTA ra i-ar eux examinée et appréciée, a I effet 

T»vril "..itVua présente leoaraetère d'une découvert*, 
LV"^- ,* .cation nouvelle : 2» si la description jointe 
S*'Çe Pour l'exécution de l'invent.on; 3» et 
r--> eieilS tt» employés par Marès, et notamment ceux 

• j tes cuiois t - enl instituer une contrefaçon de 

Sués p* r »*rL aélorise à prendre tous renseignements 
j.JjBveii"0" ''

 i sur
 |

a
 mission qui leur est confiée, no-

fcire remettre, indépendamment du brevet in-
crément obtenus par Manceaux, et les at-

Samés perfectionnements, pour être sur le dépôt 
01 au * ri oar les parties et par le ministère public re-

uf r*Pl^ Tribunal statué ce qu'il appartiendra 
,1 P«r J.. nu d 'fill 

i se 
m ulterie 

aux 

■ ; iL3
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TRAVAUX PUBLIÉS. — OCCUPATION 

RAIRE. — COMPÉTENCE. 

T h .inaux ordinaires sont incompétents pour apprécier 
VU 10 "..«t nar l'occupation temporaire de terrains 
ioiama8e 0 1 

t
 lomu-o- ^j. ,.

uu
 entrepreneur de travaux publics : lors 

K»*!»
1
" ,„ „,

n
„nélaire demandeur articule que l'oecupa-

le prop 
d, hors des conditions indiquées par l'auto-

BOB»
 eu

.''.
e
"
r
^

l
j
te

 ceg Iribunaux sont encore incompétents 
c ' . "i 1 ! 10. ... l'entrepreneur de travaux publics s'est ou non 

administratifs. 
. décider si 

Srmé aux arrêtés 

Ai 
,«i décidé par le jugeraeut suivant (voir conf. Con-

pS
lat

 30 août 1842.— Cassation, 1" août 1837). 
tii d'Etat, 30 

, Le Tribunal, . 
Attendu qu'il s'agit de travaux, reconnus d utilité pubh-

veouiés par la compagnie du chemin de fer de Pans a 
r*' et Cherbourg, agissant dans l'intérêt de l'Etat ; que la 
/tz

m
mie est porteur de deux arrêtés de la préfecture du dé-

U uuieiit de Seine-et-Oisa des 12 décembre 1854 et 13 jan-
't* 1858 portant autorisation d'occuper temporairement des 

lions de terrain y déterminées dont est propriétaire ledit 

^Att'iidu que, quelque gravement que puisse être affectée 
, propriété dudit Levé par l'exécution desdits travaux, il 

Lt
si pas actuellement possible do reconnaître et de déclarer, 

m
 les-seuls documents produits au procès, qu'il s'agisse 

JIOI la cause d'un dommage permanent ; 
Attendu qu'en admettant même que la compagnie du 

ib?;iiin de fer ait excédé et dépassé les mesures et limites 
i s par leslits arrêtés de préfecture, le droit de le cons-

00 l'aire vérifier ne peut appartenir qu'à l'autorité 
administrative, de laquelle émanent ces arrêtés ; 

< Parées motifs, se déclare incompétent, renvoie la cause 
et les parties devant les juges qui doivent en connaître; con-
tinue Levé aux dépens. » — (Trib. de ia Seine, 4° ch., 3 

- Présidence de M. Lepelletier-d'Aulnay.— Compagnie 
je Cherbourg contre Levé; plaidants, M" Paillard de Ville-

neuve et Pouilaiu Deladreue*) 

SAISIE-EXÉCUTION. — DOMICILE D'UN TIERS. 

Lorsqu'une tentative de saisie-exécution est faite au domi-
i d'un tiers, ce dernier ne peut se refuser à laisser pénétrer 

l'huissier pour saisir les meubles du débiteur, alors qu'il est 
iiljné qu'il demeure dans les iieux. Cette question, sur la-

melle les auteurs sont en désacord (voir Pigeau, Comm., t. 2, 
IW, etChauveao, Question 2066 bis), a été décidée en ce 

KIIS par la 5" chambre du Tribunal de la Seine. (Audience 
14 lévrier 1855 ; affaire Lassus et C. Touruachou; plaid., 

M" ltivolet et Cuzelles). 

Cette représentation a eu lieu le 9 mars dernier, et elle 

paraît avoir été assez fructueuse. . 
Lorsque le caissier du Théâtre-Italien eut réglé son 

compte avec le bénéficiaire, il voulut retenir une somme 

de 1,500 fr., à raison de laquelle une opposition avait élé 

formée par un sieur Lejeune, se prétendant créancier de 

M. 11' Sarah Félix. Mais M. Raphaël Félix refusa do laisser, 

entre les niains du caissier, cette somme de 1,500 fr. poul-

ies causes de l'opposition, alléguant qu'il ne devait rien à 

.VI, Lejeune. Puis, sur le refus persistant du caissier, M. 

Raphaël Félix iui lit donner assignation en référé, ainsi 

qu'à M. lo colonel Bagani. A l'audience, M* Callou, avoué 

de M. Raphaël Félix, a ïollicilé une ordonnance l'autori-

sant à toucher les sommes arrêtées, nonobstant l'oppo-

liition. 
Ces conclusions ont été combattues par 11° Duval pour 

M. Lejeune et pour M. le colonel Ragaui. 
M. le président de Belieyme a autorisé le caissier à 

payer. 

-t- Voici un prévenu qnuprélend avoir commis un va 1 

dans le but unique dedeveair honnête homme. Cette ex-

plicatton de la part d'un voleur aurait l'air d'une dérision 

en tout autre cas, mais dans l'espèce on est tenté de 

croire qu'il dit vrai. En effet, l'objet volé vient à l'appui 

de l'explication : c'est un livre intitulé le Code des hon-

nêtes gens. 
Le'prévenu déclare se nommer Bertrand : c'est un nom 

malheureux, mais enfin on ue fait pas son nom. Il a une 

autre analogie avec son' illustre homonyme ; des poches 

d'une capacité fabuleuse, et qu'on a trouvées bourrées 

des objets les plus variés : comestibles, livres, chaus-

sons, bottines, foulards, gants, chaînes, breloques, ele 

tous les produits de la bijouterie, de la gastronomie, do 

la librairie, de la rouennerie et d'autres industries, étaient 

accumulés dans ces deux immenses réceptacles. 

—Ah! Messieurs, dit Bertrand au Tribunal, certainement 

vous semblera drôle ce que je vas vous dire, mais 

aussi vrai que Bertrand est mon nom, j'étais si las, si 

las... aussitôt sorti de prison, crac!... d'être repincé et 

mené dans une autre, que je me suis dit : J'en ai assez, 

je veux devenir probe et délicat et pouvoir me représen 

ter dans le monde. Malheureusement on rencontre tant 

de canailles dans ces prisons, des gens d'une bien fnâc 

vaise fréquentation, allez! et que je ne conseillerai jamais 

à des personnes comme il faut d'en l'aire leur société 

alors avec eux j'apprenais toujours des moyens pour vo-

ler plus adroitement, mais jamais pour ne plus voler 

Alors j'étais donc en liberté depuis trois jours et je fia 

notais sur les quais, en mo disant : Sacristi, tout de, mê-

me, il faut que je tâche de devenir un bon citoyen : je vas 

chercher de l'ouvrage ; quand j'aurai une bonne boutique, 

je me marierai, j'aurai des enfnntsj je me ferai mettre de 

la garde nationale et je serai joliment content! 

Si bien qu'en bouquinant pour à seule tin de chercher 

à [n'instruire d'une petite éducation, vu que je n'ai ' 

mais eu ni père ni mère, il me tombe sous la main le 

Code des honnêtes gens. « Tiens] sacristi ! que je me dis 

v'ià mon affaire pour devenir bon citoyen. » J'ouvre le 

livre, et je vois des choses.... oh ! mais," tout à fait bien., 

ce qui s'appelle, voyez-vous, des mots très vertueux 

Alors, ma foi, je l'ai pris. 

ifi. le président : Si c'était dans le but que vous dites 

il fallait l'acheter, vous aviez de quoi le payer. 

Bertrand : Ah ! qu'est-ce que vous voulez, j'ai telle 

ment perdu l'habitude de payer les objets que je n'y ai 

pas pensé. 

M. le président : Vos poches étaient pleines d'ob 

jets. 

CHRONIQXE 

PARIS, 13 MARS. 

U 22 décembre dernier, Antoine Laurin, garde parti -

ailier a Saint-Germain-Laval, arrondissement de Fontai-
;,; ' J !'';'ii, surprit, dans un bois appartenant à son maître, 

«* chasseurs qui furetaient avec assez de bonheur, et 
s -cent déjà garni leurs sacs de plusieurs lapins morts ou 

"'»iitaj S'il faut en croire Laurin, les délinquants étaient 

»u nombre de trois ; l'un d'eux le mit en joue en lui dé-

cidant d'approcher, pendant que les autres, ayant ra-

: ,S8e leu;'s engins et leur proie, cherchaient, en fuyant, 

Muer d'être reconnus. Sur quoi, le garde, en criant au 

«etir pjeard, l'un des fuyards 

["' tire un coup de fusil sur 
le dire de L

a
„ 

Arrête ! arrêle ! » au-

irin. 

Œ
U

,
Chas8eur

 1
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 l'aurait mis 
voi

n
n?bals ^.le 'es blessures faites 

périal, ce requérant, 
Pour le greffier en chef : Min CRAPOUEL. 

AU COMPTANT. 

le furet ; c'est, du moins, 

. Laurin, cependant, est un habile li-

. '! '1 est garde depuis vingt-cinq ans; il n'en est pas 

' 'i coup d'essai ; et les grains de plomb adressés au fu-

'u"| arrivés aux jambes de Picard, que Laurin n'a 

Nié 1 ' rei oindre - Blessé assez grièvement, Picard a 

,
a
 ba"^, ! ntf ' Lllle "iformalion a eu lieu, et Laurin est à 

re de la 1" chambre de la Cour impériale, 

dents dS>' accoi"PaSué de bons certificats sur ses antécé-

ffiain-i 'T
 dé l)OSItion favorable du maire de Saint-Ger-

le«eài M (,U ' 1 ' a aPPelé comme lémoin à décharge; seu-
hommo l,asse > malgré ses soixante-six ans, pour un 
- j aiuie assez vif. ' 1 

avoï '
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.
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S
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e et la plaidoirie de M. Perrot, son 

Prétendu oh paS etabh la Pr?voca tion, ni la préseuce du 
en joue. Il est résulté 

tairrVrTi usures faites à P^ard étaient très-

^roitempn, ,° - part de Lauril1 » et qu'il n'avait aue trop 

La Cour » "j* iambes de Picard ' et non sur*le furet -
eil6f

r
 d'am'd

 Laurin A (
l
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'
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 de prison 

Sfc M. Raphaël " 
Félix, entrepreneur de représentations 

iu l'autorisation de donner une repré-

I»<m bénéfice, sur la scène du Théâtre-Italien. 

Bertrand: Volés... je l'avoue, je l'avoue; mais je ne 

connais pas encore les moyens de redevenir bon citoyen ; 

si on ne m'avait pas pincé à prendre ce malheureux livre, 

c'était fini, je n'aurai3 pas pris jamais un liard à une 

poule, là, vrai, d'honneur! 

Bertrand va retourner treize mois en prison ; malheu-

reusement, il n'a pas eu le temps do lire le Code des hon-

nêtes gens, et il est à craindre qu'il ne rentre pas encore 

de si tôt dans le sentier du devoir. 

INSERTIONS FAITES EN VERTU DE LA X.OI »BT 
JANVIER 1850. 

ARRÊTS DE CONTUMACE. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine . 

en date du 20 novembre 1854, 
Le nommé Erncst-Aiphonse Brunei (absent), âgé de 23 ans, 

é à Tours (In Ire et-Loirc), demeurant à Paris, rue Guériu-
Boisseau, 16, profession de commissionnaire en marchandi-
ses, déclaré coupable d'avoir en 1853, commis à Paris le cri-
me de banqueroute frauduleuse, en délonrntrut une partie de 
son actif, a été condamné par contumace à dix ans de travaux 
forcés, m vertu de l'art. 402 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à ài. le procureur-général im-

périal, ce requérant, 
Pour le greffier en chef : Min C RAPOUEL. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Pur arrêt d* la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 20 novembre 1854, 
Le nommé Alexandre Couiellier (absent), âgé de 23 ans, 

né à Saint-Lyondon (Loiret), demeurant à Paris, rue de Pa-
radis-Poissonnière, 6 et 1 1 , profession de commissionnaire 
en marchandises, déclaré coupable d'avoir, en 1853, commis 
le crime de -banqueroute frauduleuse en détournant une par-
tie de son actif, à été condamné, par contumace, à dix ans de 
travaux forcés, en vertu de l'article 402 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-
périal, ce requérant, 

Pour le greffier en chef : M'" CRAPOUEL. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 20 novembre 1854, 
La nommée Colette Maè'skalf, femme Maè's, âgée de 47 ans, 

demeurant à Paris, rue du Four-St-Honoré, 4, profession de 
concierge (absente), déclarée coupable d'avoir, en 1854, à Pa-
ris, commis un détournement d'argent at/ préjudice du sieur 
Legrps, dont elle était femme de service à gages, a été con-
damnée, par contumace, à huit ans de réclusion, en vertu de 

l'article 408 du Code pénal. 
Pour extrait conforme délivré à M. le proeureur-général im-

périal, ce requérant, 
Pour le greffier en chef : Mm C RAPOUEL. 

Extrait des minutes de la Cour impériale de Paris, 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 20 novembre 1854, 
Le nommé Pierre Maè's, âgé dis 48 ans, né en Belgique, de-

meurant à Paris, me du Four Satnt-Honoré, 4, profession de 
conciergd (absent), déclaré coupable d'avoir, en 1854, à Paris, 
commis un détournement d'argent, au préjudice du sieur Le-
gros, dont il était homme de service à gages, a été condamné 
par contumace à huit ans de réclusion, en vertu de l'article 408 

du Code pénal. 
Pour extrait conforme, délivré à M. le procureur-général 

impérial., ce requérant, 
Pour le greffier en chef : Mm CRAPOUEL. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 20 novembre 1854, * 
L8 nommé Mazè, demeurant à Paris en garni rue des Jar-

dins-Saint-Paul, profession de maçon (absent), déclaré coupa-
ble d'avoir* en 1849, commis à Paris plusieurs vols à l'aide 
d'escalade et d'effraction dans des maisons habitées, a été 
condamné par contumace à dix ans de travaux forcés, en 
vertu de l'article 384 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-

périal, ce requérant, 
Pour le greffier en chef, Min CRAPOUEL. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 20 novembre 1854, 
Le nommé Jean-Baplisie Mazé, demeurant à Paris, rue des 

Jardins-Saiut-Paul, en garni, profession de maçon (absent), 
déclaré coupable d'avoir, en 1848, commis à Paris plusieurs 
vois à l'aide d'escalade et d'elfraction dans des maisons ha-
bitées, a été condamné par contumace à dix ans de travaux 
forcés, en ^ertu dé l'art. 3S4 do Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général 

impérial, ce requérant. 
Pour le greffier en chef : Mm CRAPOUEL. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 20 novembre 1854, 
Le nommé Je an Yallot, sans .domicile ùi résidence connus, 

profession d'ancien militaire libéré, déclaré coupable d'avoir, 
en 1848, commis à Paris, plusieurs vols à l'aide d'escalade et 
d'éffroCtion dans des maisons habitées, a été condamné par 
contumace à dix ans de travaux forcés, en vertu de l'art. 384 

du Code pénal. 
Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-

périal, ce requérant, 
Pour le greffier ep chef : Min CRAPOUEL. 

3 0[0 j. 22 déc 70 0a | 
3 0i0 (Emprunt).... 69 75 | 
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4 0(0 j. 22 mars 
4 lr2 0p0 de 1823.. . 
4 1(2 0[0del852... 
4 ll2 OpO (Emprunt). 

_ Ditol855... 

Aet. de la Banque. . . 
Crédit foncier 
Société gén. mob. . . 
Comptoir national.. . 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl. (C. Rotsch.).. 108 
Emp. Piém. 1850... 8) 

— Oblig. 1853... 53 
Rome, 5 0p0.. 84 
Turquie (emp. 1884)., — 

ETC. 

1680 — 

95 -
94 85 
95 ÎS 

2990 — 
540 — 
772 50 

580 -

50 

FONDS DE LA VILLE, 

Oblig. de la Ville. . 
Emp. 23 millions. 
Emp. 50 millions. . . 
Rente de la Ville. . . 

Oblig. de la Seine. . . 
Caisse hypothécaire. 
Palais de l'Industrie. 150 — 
Quatre canaux 

VALEURS DIVERSES. 

ll.-Fourn. de Monc. . 
Mines de la Loire. . . 
H.-Fourn. d'Herser. 
Tissus lin Maberlin. 
Lin Cohin 
Comptoir Bonnard.. 
Docks-Napoleon . — 

30 — 

101 50 

203 25 

A TERME. 

3 0[0 
3 0p0 (Emprunt) 
4 ff2 0p0 1 852 
4 4j2 OpO (Emprunt) . 

1" 
Cours. 

6i) 75 

94 75 

Plus 
haut. 

70^35 

95 — 

Plus 
bas. 

69 75 

94 75 

Cours . 

70 i5 

93 — 

CHEMINS DE FER COTÉS AU PARQUET. 

Saint-Germain ..... 770 — | Paris àCaenetCherb. 

Paris à Orléans 1210 — | Midi 
Paris à Rouen 1020 — | Gr.centraldeFrance. 

Rouen au Havre 565 — 
Nord 863 75 
Chemin de l'Est.... 835 -
Paris à Lyon 1050 -
Lyon à la Méditerr. . 940 — 
Lvon à Genève 550 — 
O'nest 657 50 

Bijon à Besançon. 
Dieppe et Fécamp . . . 
Bordeaux à La Teste. 
Strasbourg à Bàle.. 
Paris à Sceaux 
Versailles (r. g.). . 
Central-Suisse 

617 30 
551 25 

372 50 

330 — 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris, 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 20 novembre 1854, 
- Le nommé Louis-Ficlor-Edmond Baron, âgé de 33 ans, 
né à Paris, y demeurant rue Saint-Denis, 121, profession de 
commis (absent), déclaré coupable d'avoir, en 1851, 1852 et 
1853, commis, à Paris, le crime de faux en écriture de com-
merce, a été condamné, par contumace, à quinze ans de tra-
vaux forcés et 100 fr. d'amende, en vertu des articles 147, 

148 et 164 du Code pénal. 
Pour extrait conforme délivré â'M. le procureur-général im-

périal, ce requérant, 
Pour le greffier en chef : Min CKAPOUEL. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 20 novembre 1854, 
Le nommé Pierre Benoit, âgé de 46 ans, né à Peinât (Ar-

dennes), demeurant à Paris, rue d'Aligre, 14, profession de 
conducteur de travaux (absent), déclaré coupable d'avoir, en 
1853, commis à Paris le crime de faux en écriture de com-
merce, a)tëtô condamné par contumace à dix ans do travaux 
forcés et 100 francs d'amende, en vertu des articles 147 et 

164 du Code pénal. 
Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-

riab, ce requérant, 
Pour le greffier en chef : Mm CRAPOUEL. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 20 novembre 1854, 
De nommé Jean-Sébastien Simian, âgé de 29 ans, né à 

Lyon (Rhône), demeurant à Paris, rue Grange-Batelière, 3, 
profession de garçon d'hôtel (absent), déclaré coupable d'avoir, 
en juillet 1853, commis à Paris un vol, la nuit, à l'aide de 
fausses clés et d'effraction, dans une maison habitée, a été 
condamné par contumace à dix ans de travaux forcés, en ver-
tu des articles 384 et 19 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-

Pour sauvegarder les intérêts de la liquidation de la 

maison Biétry père, fils et C% le liquidateur a l'honneur 

do prévenir le public que le siège de la liquidation est 

toujours rue de Richelieu, 102, au premier étage. (Voir 

aux Annonces.) 

CRÉDIT FONCIER DE FRANCE. 

Le gouverneur du Crédit foncier de France croit devoir 

prémunir là public contre une annonce distribuée par la 

maison d'imprimerie Dubuisson et C% à Paris, et relative 

à une émission d'actions de 100 fr., donnant droit à rece-

voir gratuitement des numéros du tirage de 170,000 fr. 

de lots attachés aux obligations du Crédit foncier. 

Cette annonce, qui porte en tête ces mots : Crédit fon-

cier de France, peut avoir pour résultat, au raoyen'de 

cette fausse suscriptiou, et à l'aide d'autres phrases équi-

voques, de faire croire qu'elle émane du Crédit foncier, et 

que les actions offertes au prix de 100 fr., sont émises par 

cette société. Le gouverneur, eh se réservant de dénoncer 

aux Tribunaux celte usurpation et ces manœuvres, s'em-

presse de les signaler, afin de détromper les personnes 

qu'elles pourraient induire en erreur. 

Comte CH. DE GERMINÏ. 

Bourse de Paris au 13 Mars 1855. 

3 ©/© 

4 1/'* 

Au comptant, D" 

Fin courant, — 

Au comptant, D" 
Fin courant, — 

70 05. — Hausse 
70 25.— Hausse 

95 — .— Hauss* 

95 — .— Hausse 

85 ci 
65 c. 

75 c. 
50 c. 

Les Codes expliqués, par J.-A. Rogron, sont un résumé 
complet de la science du droit; ils ont le mérite d'offrir aux 
lecteurs le texte de la loi dans sa pureté, les sources romai-
nes ou coutumières d'où il est tiré, les commentaires de la 
doctrine qui l'ont élucidé, les enseignements de la jurispru-

dence qui en rendent facile l'application. 
Ce fut en 1825 que. parut l'ouvruge de M. Rogron. Que de 

services il a ren lus aux magistrats consulaires que les suf-
frages de leurs pairs appellent à rendre à la justice; aux of-
ficiers ministériels, souvent embarrassés par la forme et par 
les conséquences légales d'un acte; à tous les citoyens destinés 
à la vie politique, pour lesquels la connaiss.nce du droit est 
le complément de toute éducation libérale. (Voir notre page 

d'annonces du 11 mars.) 

— Toutes nos églises, même les moins riches, ont un Che-
minde la Croix, mais il en est peu où les sujetsi soient trai-
tés convenablement, c'est-à-dire de manière à plaire aux 
yeux, et par là même à toucher le cœur et justifier les élans 
d'une fervente dévotion. Un grand nombre de nos paroisses, 
de campagne ne possèdent que d'informes images; il en est 
même où les stations du Chemin de la Croix ne sont indi-
quées que par des inscriptions sur les piliers de l'église. 

M. Henri Pion (rue Garancière, 8, à Paris), qui depuis 
longtemps s'occupe d'ouvrages religieux, a trouvé le moyen 
de décorer toutes nos églises, à très peu de frais, d'un Che-
min de la Croix tout à la fois digne de la dévotion à laquelle 
il siirt de guide, et 4de la nlajesté sainte des temples qu'il sert 

à orner. 
Mgr l'Archevêque de Paris, qui avait bien voulu prendre 

connaissance de cette entreprise dès son origine, l'a honorée 

de son approbation. 

— Le grand concert donné par M. et Mme Lefébure-Wely, 
salle Herz, rue de la Victoire, est toujours fixé au samedi 17 

mars, huit heures du soir. On entendra le magnifique trio 
de Sladella (orgue, piano, violon), exécuté d'une manière si 
remarquable par MM. Lefébure-Wely, Goria et Hcrmaiin. Plu-
sieurs mélodies seront chantées par Mme Lefébure, avec cegoût 
parfait qui la distingue des autres chanteuses. M. Lefébure 
exécutera sur l'orgue harmonieux ses plus heureuses compo-
sitions. Nous donnerons, du reste, le programme de cette 
tête musicale. Ou trouve des billets de stalles, au prix de 6 et 
10 fr., chez M. Lefébure, 19 bis, rue de la Chaussée-d'Antin. 

— OPÉRA. — Mercredi, 11 E représentation de La Fonti, 
ballet en deux actes, dansé-par Mme Rosati. On commencera 
par Lucie de Lammermoor, pour la continuation des débuts 
de M. Nèri-Beraldi et de M*3" Fortuni. , 

— THÉÂTRE IMPÉRIAL DE L'OPÉRA. — Jeudi, 15 mars, mi-
carême, dernier Bal masqué de la saison. Une armée de 200 

musiciens sera dirigée par Strauss, chef d'orchestre, des bals 
de l'Empereur. Par extraordinaire, les portes s'ouvriront à 

onze heures. -

— THÉATRE- L ÏRIQUE. — Aujourd'hui, mercredi, Robin des 
bois, l'œuvre si populaire de Weber, interprété par M m° Lau-
ters, MM. Lagrave et Marchot ; et Maître Wolfram, d'E. Reyer. 

— VARIÉTÉS. — Le Massacre d'un Innocent, grand succès' 
joyeusement interprété par Arnal et Numa; Ces Messieurs s'a-
musent, deux actes, Mu* Boisgonthier. Flâneuse, par M lle Scri-
waneck, et une Epreuve avant la lettre, par Danterny, -M™'" 
Virginie Duclay et Cara Fitz James. 

— THÉÂTRE IMPÉRIAL DU C IRQUU. — toits. les soirs, à sept 
heures, le Drapeau d'honneur.- -trame liislorique. Incessam-
ment la reprise des Pilules do Diable, grande féerie remontée 
entièrement à neuf; puis viendra l'Histoire de Paris, dè MM. 
Barrière et Henri de Kock. 

SPECTACLES DU 14 MARS. 

OPÉRA. — Lucie de Lammermoor. 
THÉA.TBE- FRASÇAIS — L 'Essai du mariage, les Jeunes gens. 
O PÉRA COMIÛUB . - Deux Jaket, les Diamants de la Couronne. 
THÉÂTRE-ITALIEN. — 

O BÉON. — La Conscience. 
THÉÂTRE LYRIQUE .— Dans les vignes, Maître Wolfram, Robin. 
VAUDEVILLE. — La Joie de la maison, Monsieur votre fille. 
»»!.•».; «,4. — Massacre d'un innocent, Une épreuve. 

G YMNASE. — Bourgeois de Paris, Ceinture dorée, Chapeau. 
pALAig-RoïAL. — Madelon, Bonheur, Perle, Roman, Lune. 
PORTE-SAIHT-MARTIN. —- Les Noces vénitiennes. 
AMHIGU. — Trente ans. 
GAtTÉ. — La Grâce de Dieu, le Courrier de Lyon. 
THÉÂTRE IMPÉRIAL DU C IRQUE. — Le Drapeau d'honneur. 
C OMTK. -— L'Elève, les Deux frères, Petite Folle. 
FoLug. — Un Avocat, Balthazar, Démon familier. 
D {LASS«S M'E«8. — L'Or, Voilà c'qui vient d'paraître. 

BEAUMARCHAIS'. — Relâche. 
L UXEMBOURG. — Allumette, Cauchemar, Trois-Qrmeaux. 
C IRQUE NAPOLÉO;*. — Soirées équestres tous \es jours 
ROBERT- HOUDIN (boulevard des Italiens, 8). — Tous lés soirs 

à huit heures. ' 

Vem es immobilières. 

AliBIOCE P S CRIÉES-

14 tlICQUEAU, avoué à Nantes, 

1 V* lundi «c rue Saiu '-Juben, 2. 
L tu4encVrf m8rsl8s», onze heures du matin, 

" sera -T,"'68 du Tribunal civil de Nan-
22 U

 ''^jedication d'une MAI-

«m , formant l'angle de la place Royale, 
re maâasin* ,"i- chaussée . de six magasins, 
iea.nO • Un entreso1 « de trois étages 

l£eite maison \ pu,ls 611 dépendant. 6 

M,
40 Pr

°
duu u

» revenu «nmel de 
86 a

 Prix fixée par 1
9
 Tribunal : lgO ,000 fr. 

S'adresser, pour plus amples renseignements, 
à M" GICQUEAIJ, avoué poursuivant, rue St-
Julien, 2, et au greffe du Tribunal civil de Nantes, 
où est déposé le cahier des charges. (4125) 

fters 

MAISONS DE CAMPAGNE SS. 
Adjudication en l'audience des criées du Tri-

bunal civil de Versailles tSeine-et-Oise), le jeudi 
29 mars 1855, à midi, en deux lots : 

1° D'une .HAlso* DIS avec 

jardin et dépendances, sise à Ville-d'Avrav, rue 
de Marnes, 17. 

Mise à prix : 5,600 fr. 
2» Et d'une autre MAItkO* Uti CAtfPA-

6NE, avec jardin et dépendances, sise à Ville-
d'Avray, rue de Marnes, 17 bis. 

Mise à prix' : 10,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° A II* lIAli.IiIt:u avoué poursui-

i vant la vente, à Versailles, rue des Réservoirs, 17 ; 

2° Et à Mc Boniteau, avoué à Versailles, place 
Hoche, 6. ^ (4223) 

MAISON Si BIENFAISANCE. 
Etude de M» BAMKTOI, avoué à Paris, rue de 

la Michodière, 2. 

Adjudication en l'audience des saisies immobi-
lières du Tribunal civil delà Seine, le jeudi 29 
mars 1855, 

D'une MAISON et dépendances, sises à Paris, 
rue de la Bienfaisance, 44. 

Rapport: 1,400 fr, 
Mise à prix: 23,391 fr. 67 c. 

S'adresser pour les t enseignements : 
1" A il'» BASïîT'rl et Vinay, avoués; 

2-AM'Esnée, notaire. (4259) 

|| H les actionnaires de la houillère dtflllontieux-
lllill> Saint Etienne, sont prévenus q4e le solde 
du dividende 1854 sera payé à la caisse de MM. A. 

J. Stern etC, boulevard Poissonnière, 23, à par-
tir du 20 mars. (13528) 

Ï |]¥T jeune homme de bonne famille désire rempla-
llli cer (rien des bureaux). Chez M. Bazin, faub. 
Saint-Martin, 57, de 9 à il h. du soir. (13529/ 

Etude de M. Pergeaux, place de la Bourse, 31. 

■ ni | ai MiIt!A\l meublée avec cour et' jar-
«IlILlIi llliUSUll diu à vendre; bail, 15 ans; 
loyer, 1,600 fr.; 13 n»s ; prix, 15,000 fr. 

(13530) 

A
firnn t CHOIX »:•] FOX I»M Uiiuost 
l< li lifta SIEBClî, de tous genres et tous 

prix. Etude de M.Desgrauges, r. Neuve-des-Petits-
Champs, 50. (13531) 

li k f f 4 1 AURh'AT ès-leitres, ès-sciences. Profes-
DJlullJiL -cura licenciés ; écoles du 'gouv. Inter-
nat, externat. — J ULIEN , rue de Rivoli, 116. 

(13407) 

SIROP INCISIF DEHAIIAMBME. 
Cinquante années de succès prouvent qu'il est le 

meilleur remède pour guérir les rhumes, toux, ca-
tarrhes coqueluches et toutes lesmaladies de poi-

trine. R. St-Martin,32i, et dans les princip. villes. 
(13349) 

FIMI-COMBISTEUI ïïe^rtf 
ment la fumée, en produisant une économie 
moyenne de 10 p. 100, prouvée par des expérien-
ces comparatives, G, RUE SAINTE- BARUE , Paris. 

(13492) 

NETTOYAGE DEslIlST 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étoffes 

et sur les gants de peau par la 
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BENZINE-COLMS 
1 fr.25c. le flacon, r. 

Dsuphine, 8, Paris. 
(13461) 

Guérison radicale des MAUX DE DENTS 

p-ar CRÉOSOTE-BILLARD. ILT:^. la 

lement le dépôt est à la pharm. Colbert, passage 
Colbert, 8. (13518) 

constitn 
ionnel' 

professeur d'accouchement. Consultât, tous les jours 
de3à 5h., r. duMonlhabor, 27, près les Tuileries. 

(13473)* 

spécialement des 
inée à la toilell 

delà peau, prévient et dissipe les boutons, feux 
E\L LEUCODERMINE IU 

du 'visage, rugosités, taches de rousseur, calme 

l'irritation du rasoir, blanchit et raffermit la 

peau, à laquelle elle conserve sa fraîcheur et sa 

souplesse naturelle. Prix du flacon, 3 fr.; les six 
flacons, 15 fr. — J.-P. Laroze, pharmacien, rue 
Neuve-des-Petils-Champs, 26, à Paris. (13369)* 

MORUE, STÉRILITÉ DE LA FEMME ?.. 
ou accidentelle, complèiement détruite par le trai-
tement de M"' Lacbapelle, maîtresse sage-femme. 

Henri PEOX, IMPRIMEUR EDITEUR du Catéchisme du Diocèse de Paris, des Livres liturgiques illustrés, de la Bibliothèque des Légendes, etc., etc., 8, rue «arauclere, à Paris 

'• 11 Mr. si?*»». 

"Mis. 

' fuies, i
ie
 „-

TABLEAUX FEINTS 
ET ENCADRÉS I1U CHEMIN DE M CROIX 

D 'après les grands maîtres : RAPHAËL, RUBENS, TITIEN, POUSSIN, CARRAGHE, VAN DTCK, A. DEL SARTE, LEBRUN, LESUEQR, MIGN
AR 

Approbation de Uonscignenr l'Archevêque de Paris. , Prix de la Collection. 

QUATORZE TABLEAUX, avec ca 1res peints. Hauteur 1 m. 50; largeur 1 m. 15, caisse et emballage compri» 

— — — Avec les croix en palissandre ou acajou, 212 fr. — Avec les croix en cuivre ' 

LES MÊMES, dimension égale, avec cadres dorés de 10 centimètres de largeur, y compris les croix en cuivre 
la caisse et l'emballage

 1 

LES MÊMES, avec cadres dorés de 7 cent, de largeur. Hauteur 1 m. 30; larg' 1 m.; la caisse et remballage' vï! 
LES MÊMES, oblongs, avec cadres dorés de 7 cent, de largeur. Hauteur 95 c.j larg

r

 1 m. 7. id. id ' ^ 

Les lettres qu'écrivent MM. les Curés qui ont placé des Tableaux dans leurs Eglises prouvent que dans peu de temps presque toutes les parolases les posséderont. 

édié avec les cai
ssea 

Monsieur, j'ai vu avec plaisir les résultats de vos travaux pour reproduire en peinture, à 

l'aide de proecd-'s mécaniques, les tableaux les plus estimés représentant les principales scènes 

de la passion de Jésus-Christ. Les églises les plus pauvres pourront, par ce moyen, se pro-

curer pour le Chemin de la Croix des tableaux qui, s'ils n'ont pas le fini de l'exécution qu'on 

ne peut espérer pour le prix si modéré auquel vous les donnez, sont du moins d'un bon effet 

et pourront exciter la piété des fidèle». 

Recevez, etc. -I- DENIS, Archevêque de Paris. 

Paris, 5 novembre 1847. 

Un délicieux pet i t volume i 

les personnes qui le prennent séparémen 
nlitulé EXERCICES POCR LE CHEMIN DE LA CROIX ET POUR LA PASSION DE NOTRE-SEIGNEUR, contenant 120 pages et orné de 50 vignette*, est ex

H
éd 

séparément, il se vend 50 c— Les demandes doivent être faites directement à M. H ENRI PLON, éditeur, rue Garanciere, 8, k Paru, ci-devant rue de Vaugirard, 36. (13i!àf* 

'Il LIQUIDATION II II 1111 BIETRY 
HUE DE RICHELIEU, 102 (au premier, entrée par la porte cochère). 

I.e liquidateur a l'honneur de prévenir le public que la liquidation de la Maison BIJÉTUY père, fils et C, a toujours son siège rue de Hlti
u

. 
Heu, f OS (au premier étage). 

Par sentence arbitrale du SO décembre 1854, 11 a été accordé un délai de quatre mois pour la vente des marchandise*, Châles de Laine, Chàio 
de Cachemire. 

Comme par le passé, tous les châies seront revêtus de deux étiquetée», l'une de garantie et l'autre du prix fixe marqué en chiffres connus. 
Sur demande, on expédie en province. 

IOTA. — lies lettres devront être adressées à MM.-BÏÉTS&lf père, fils et C% en liquidation, rue de Richelieu, IO», au premier étage. 

INNOVATEUR-FONDATEUR 
D'ENGHIEN, „ ME ViWW IMWiaïaUnVUBIMUIlim « I Jl I* KM 2H ' 

SEUL, j 'ai droit de porter ce titre : INNOVATEUR-FONDATEUR de • -. . LA PROFESSION MATRIMONIALE, parce que c'est moi, DE FOY , qui l'ai relevée, innovée et fait SANCTIONNER. 

*U maT̂ on de M. de FOY, dans sa spécialité, est, par son mérite hors ligne, 1» 1" de l'Europe. SUCCURSALES : Angleterre, ■ Belgique, Allemagne, Etats - UBU, 

189 ANNÉES d'expérience , d'études laborieuses et spéciales, unies à des relations immenses, offrent aux Dames veuves, ainsi qu'aux pères et mères de famille, ce privilège EXCEPTIONNEL : « qu'ils peuvent , par la 'médiation de M . de Fov et un 
.» SOIWIR DE CHEZ EUX , trouver à marier, instantanément et richement, leurs filles, avec toutes les convenances les mieux assises, selon leurs goûts, vues et désirs, et puiser, dans le précieux répertoire de M . de 1-ov, en dedans de 24

 1 

» VIKGT PARTIS h leur choix dans la haute noblesse, la magistrature, l'épée, la diplomatie, les .charges en titre, la finance, le négoce, comme, aussi, les plus riches partis des diverses nations. » Un mystère enveloppe le nom de M. 

dans les négociions, comme dans les correspondances.
0

— Un appartement vaste permet de ne jamais se rencontrer/ et, pour résumer, la maison de M . de FOY est une tombe et un conlessionnal pour la discrétion. — Comme par l< 
u. de FOY accueillera toujours, avec plaisir, l'aide et le -concours de correspondants d'une grande honorabilité, principalement dans ces CINQ royaumes : la FRANCE, I'ANGLETERRE , la BELGIQUE, 1* ALLEMAGNE et les ETATS-UNIS. (*flvuncbi

r
,i 

lia publication égale des Actes de Société est obligatoire -.3 mac» la aAZHTVH SES 'ffBlBlJNAl'X, 1.8 BHOST et le JOUU^f AL. tiEXÉBAI. B'AFFICMEK). 

SOCIÉTÉS. 

D'un acte passé devant M
e
 Félix 

Homincy et son collégus, notaires 

à Alençon, le vingt- huit février mi 
huit cent cinquante-cinq, portant 
la mention suivante : Enregistré à 
Alençon le premier mars mil huit 
cent cinquante-cinq, folio 154, ver-

so case 7, reçu cinq francs et ciu-
' quante centimes de décime, signé 

Dulïesne ; ■ . .... 
Ledit acte contenant société en-

tf
M. Toussaint-François -Baptiste 

G1LLOT, négociant , fondeur de 
suifs, demeurant a Paris, rue de 
Lancry, 24, d'une part, 

Et les personnes qui adhéreront 

à cette société en souscrivant des 
actions, d'autre part, 

A été extrait ce qui suit : 
La société dont il s'agit est en 

nom collectif à l'égard de M. Gil-
lot, seul gérant responsable, et en 
commandite à l'égard des action-

naires. , . , , . , .
 A

, 
Elle a pour objet spécial et dé-

terminé : ' . 
i» La fonle des épluchures des 

suifs de la boucherie de Pans et 
de la banlieue, ainsi que celles de 
le boucherie de Versailles; 

2- La fabrication, s'il y a lieu, du 
savon au moyen des produits ré-
sultant de la fonte desdiles éplu-
chures, étant toutelois entendu 
que celle fabrication ne pourra a-
-voir lien qu'après avis des action-

naires; ., 
, 3» La vente de tous les produits 
provenant de la fonte des suits et 

de la fabrication du savon ; . , 
Le tout pour tenir compte a la 

boucherie desdits produits, d après 
le rendement, prélèvement lait des 
frais, émoluments, intérêts et part 
de» bénéfices au profit du gérant 

et des actions. 
La durée de la société est de 

quinze années, à partir du vingt 
février mil huit cent cinquanle-

C1
La raison sociale est GILLOÏ 

el
M."'Gillot est directeur-gérant de 

la société. 
Le capital social est fixé a cin-

quante mille francs, représentés 
par cinq cents actions de cent 
francs chacune, au porteur et en-
tièrement libérées. . 

La mise de M. Gdlot consiste 

dans : i ,.. 
i° Tous les soins et travaux quil 

a donnés et faits pour l'organisa-

tion de lasociété; 
2° La clientèle qu'il a formée et 

son industrie ; ■ •« 
3» Un foudoir établi aVillejuit, 

route
1
 impériale de Fontaine-

bleau^; ,' . . ., 
4» Un londoir établi a Aubervil-

liers, roule de Flandres, 27 1er; 

5° Et le matériel compris dans un 
élut descriptif annexé à l'acte de 
société dont eBt extrait. 

Pour raison de ses apports indi 
qués sous les numéros un, deux et 
quatre ci-dessus, il a été attribué à 
M. Gillot sept mille eiuq cenls 
francs en soixante-quinze actions; 
pour le surplus de ses apports, 
numéros Irois et cinq, il a été dit 
que M. Gillot en sérail remboursé 
suivant l'étal estimatif anuexé 

l'acte présentement extrait ; 
Et il ■ élu déclaré qu'il avait élé 

souscrit pour vingt -cinq mille 
francs d'actions pue un tiers, et 
qu'au moyeu de celte souscription 
la société était définitivement cons 
tituée; 

En sorle que les actions émises 
représentent la somme de trente 
deux mille cinq cents francs. 

Pour extrait : 
HOMMEY. (862) 

Trois-Bornes, 9, et M. Charles-Her-
mann B1NDER, chimiste, demeu-

rant à Vitry-sur-Seine, rue de Sei-
ne, 2, ont formé entre eux une so-
ciété en nom collectif pour le com-
merce et la fabricalion de couleurs 
pour porcelaine, l'aï ;nce, cristal, et 
pour tous les articles et produits 

chimiques, ainsi qu'une maison de 
commission et d'agence,, si l'occa-
sion se présentait. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait double à Paris le cinq 
mars mil huit cent cinquante-cinq, 
enregistré, M. Nicolas BR1Y, fabri-
cant de nécessaires, demeurant à 
Paris, rue Chapon, 33, et M. Fran-
çois-Constant BRIY, fabricant de 
nécessaires, demeurant aussi à Pa-
ris, rue Chapon, S3, ont formé en-
tre eux, pour quinze années, àpar-
tir du premier janvier mil huiteen 

LENGER et BINDER; les associés 
auront chacun la signature sociale; 
mais toute obligation contractée 

pour la société ne sera valable 
qu'autant qu'elle sera signée des 
deux associés. 

Le sié«e social est fixé à Paris, 
rue des Trois-Bornes, 9. 

M. Killenger apporte à la société 
une somme de quinze mille francs, 
et M. Binder pareille somme. 

La société a commencé levlit jour 

premier mars , pour trente an-
nées. 

Bon à insérer : 

DENANT. (865) 

Cabiuet de N.-F. DENANT, enclos 
du Temple, 5. 

Suivant acte sous signatures pri 
vées fait double à Paris le premier 
mare mil huit cent cinquante- cinq, 

enn -Bistré à Paris le douze même 
moi,. ,par quia reçu cinq 
franc » cinquante centimes, 

M. t Parles KILLENGER, négo-

ciant, L temeuraut à Paris, rue des 

Lu raison de commerce sera K1L-' cinquante-cinq jusqu'au trente-un 

décembre mil huit cent soixante-
neuf, et sous la'raison BRIY frères, 
une société en nom collectif, ayant 
. our objet l'exploilalion d'un fonds 
de commerce de fabricant de né-

essaires, situé à Paris, rue Cha-
pos, 33. 

Les associés auront (ou9 deux la 
gnalure, sociale, dont ils pour 

ront faire usage séparément, mais 
pour les affaires de la société seu-
einenl 

Us géreront et administreront en 
commun. 

ROUBAUD. (806) 

Suivant acte sous seings privés» 
fait double à Paris le huit mars 

mil huit cent cinquante-cinq, dû-
ment enregistré, 

U appert : 

Que M. Louis LEBORNE père et 

M. Joseph LEBORNE fils, tous deux 
fabricants de galoches, demeurant 
à Paris, rue des Rosiers, 12, 

Ont déclaré dissoute, à partir du-
dit jour huit mars présent mois, 
la société en nom collectif qu'ils 
avaient formée entre eux pour l'ex-

ploitation et la fabrication de chaus-
sures et plus particulièrement la 
partie des galoches, sous la raison 

sociale LEBORNE père et fils, et que 
la liquidation sera faite à l'amiable 
entre les deux associés. 

Pour extrait : 

J. LEBORNE . (861) 

D'un procès-verbal , en date du 
huit mars mil huit cent cinquante-
cinq, de délibération des action-
naires de la société du restaurant 
de la Terrasse Jouffroy, connue 
sous la raison sociale Henri POU 

LET et C", et constituée suivant ac-
te sous seing privé, du seize sep 
tembre mil huit cent cinquante-
quatre, enregistré et précédemment 

publié, ledit procès-verbal enre-
gistré, 

U a été extrait ce qui suit: 

L'assemblée décide, entre aulres 
choses, que l'article 4 des statuts 
sera modifié comme suit : 

Art. -4. Le capital social est fixé à 
cinq cent mille francs, représentés 

par mille actions au porteur de 
cinq cents francs, subdivisées elles 
mêmes en cinq coupons de cent 

francs chacun. (859) 

Etude de M« SCHAYÉ, agréé. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le huit mars mil 

huit cent cinquante-cinq, entre le 
sieur Louis-Jules MAILLARD, négo-

ciant, demeurant à Paris, rue Oli-
vier, 21, etle sieur Jules HERMANN-
LACHAPELLE, négociant, deineu 

rant à Paris, rue de Chaillot, 93, 

ledit acte enregistré à Paris le dix 
du même mois, folio 8, verso, ca 
se 8, par le receveur, .qui a perçu 

cinq francs cinquante centimes 
pour droits, 

11 appert: 
i° Que la sociélé en nom collectif 

formée entre les susnommés pour 

l'exploitation du commerce de ban 
que, de commission, d'un comp-
loir de change et la continuation 
des affaires delà maison Hermann 

consistant en agence do renseigne-
ments, d'exploilatiou d'un brevet 
de libraire, et de Guides, jour-
naux, livres, feuilles d'annonces 

est et demeure dissoute à partir du 
huit mars mil huit cent cinquante 
cinq ; 

2° Que le sieur Maillard est nom 
mô liquidateur de ladite société 

Pour extrait : 

' SCHAVÉ. (860) 

Cabinet de M. ROUlîAUD, rue des 
Juifs, n° au Marais. 

SOCIÉTÉ C.-A. PUSEL ET C", 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du vingt-huit février 
mil huit cent cinquante-cinq, y en-
registré le même jour au bureau 
des actes sous seings privés, folio 
147, recto, case 9, par le receveur, 

qui a reçu cinq francs cinquante 
centimes pour les droits, 

Enlre : 

1» M. Charles-Adolphe PUSEL , 
imonadier, demeurant à Paris, 

place du l'ont- Saint-Michel, 1, d'une 
part; 

2° Et le commanditaire dénom-
mé, qualifié et domicilié audit acle, 
d'autre part, 

Il appert ce qui su il : 

Une sociélé a été formée en nom 
collectif à t'égard duditsienr Pusel, 
et en commandite à l'égard de l'au-

tre associé commandilàire, laquelle 
sociélé a pour objet l'exploitation 
d'un calé estaminet, brasserie ou 

fé-concert, qui sera établi le pre-
mier mai mil huit cent cinquante-
einq, sur un terrain domanial silué 
à Paris, rue et place Sainte-Mar-
guerite. 

La durée de cette société est de 

huit années et neuf mois, à comp-
ter du premier avril mil huit cent 
cinquante-cinq, pour hoirie pre-
mier janvier mil huit cent soixan-
te-quatre. 

Le siège de la société sera fixé 
dans rétablissement susénoncé, sis 

i Paris, rue et place Sainte-Mar-
guerite. 

La raison sociale est C.-A. PUSEL 
etC«. 

M. Pusel a seul la signature so 
ciale, dont il ne peut faire usage 
que pour les besoins de la société, 
à peine de nullité. 

En conséquence, il a l'entière ad 

ministration de lasociété avec fa-
culté de choisir, sous sa responsa-
bilité personnelle, un mandatairi 

pour le remplacer dans ses fonc 
fions de gérant en cas d'empêché 
ment par maladie ou autrement. 

L'apport des deux associés est 

l'une somme de chacun dix mille 
francs en espèces, soit vingt m 
francs, qui seront versés dans la 

caisse sociale au fur et à mesure 
des besoins de la société. 

M. Pusel a en outre apporlé le 
droit au bail du terrain sus dési-
gné. 

Les bénéfices résultant de cha 
que inventaire seront partagés par 
moitié enlre M. Pusel el le comman 
ditaire chaque année le premier 
avril, déduction l'aile des charges 

sociales et des prélèvements inen 
suels énoncés audit acle. 

Chacun des associé» est oblig 

de laisser sa moitié de bénélices 
dans la caisse sociale, mais celte 
obligation n'existera qu'eu cas de 
necessiié. absolue en vue des opé-

rations de la société. 
Lasociété n'est point tenue des 

dettes personnelles que l'un ou 

l'autre desdils deux associés aurait 
contractées, el il en sera de même 
de celles qui seraient par lui per 

sonnellement contractées pendant 
le cours de la société 

1 Signé : C,-A. PUSEL. (863 

Elude de M« SCHAYE, agréé. 
D'un acte sous signatures pri-

vées, fait à Paris le vingt-nuit 
février mil huit cent cinquante-
cinq. 

Entre : 

1» M. Jules MAILLARD, demeu-
rant à Paris, rue Oliviei , 21; 

2- M. Frédéric DE QOULLKNOIS, 
demeurant à Paris, rue d'Enfer, 14; 

3» M. Edmond DE TILLANCOURT, 
demeurant à Paris, rue Saint-Do-

minique-Saint-Germain, 100, 

Ledit aele enregistré à Paris le 
treize mars mil huit cent cin-
quanle-cinq, folio 20, reclo, case 2, 

par Pommey qui a reçu qualre-
vingt-neuf francs quatre-vingt-dix -
huit cenlimes, pour droits, 

11 appert : 

Que le sieur Maillard, l'un des 
associés de la société en nom col-
lectif formée enlre les susnom-
més, sous la raison : DE BOULLIÎ-
NOIS et C", pour quinze années, 
expirant le vingt-cinq avril mil 
huit cent soixante -néiff, et ayant 
pour objet la fabricalion et la ven-
te des cordes harmoniques en soie 
pour instruments divers, au moyen 
du procédé de M. de Tillancourl, ?e 
retire de ladite sociélé, qui conti-
nue avec MM.de Boullenois et de 
Tillancourl. 

Pour extrait : 

SCHAVE . (870)— 

Etude de M« BORDEAUX, avocat-
agréôà Paris, rue Xotre-Dame-
des-Vicloires, 42 

D'un procès-verbal de délibéra-
ion, dûment enregistré, des ac-

tionnaires de l'enlrcprise générale 
des omnibus, convoqués eu assem-
blée générale, le vingt-sept février 
mil huit cent cinquante-cinq, 

11 appert : 

Que ladite entreprise, connue 
sous U raison sociale A. MOREAU 
CHASLON et C», avec siège à Paris, 

ue de Beaune, 6, a été dissoute, el 
que M. Moreau-Chaslon a été nom-
mé liquidateur avec les pouvoirs 
les plus étendus. 

Pour extrait : 

BORDEAUX . (867)-

Etude de M> DELAIIAYE, successeur 

de M" Thoir.assin. 

Suivant acle reçu par M« Emile 
Delahaye, soussigné.el son collègue, 

notaires à Paris, le deux mars mil 
huit cent cinquante-cinq, 

M. Jacques LEFEBVRE. chimiste, 
demeurait: à Paris, rue des Marais-
Saint-Marlin, 45 ; 

M. Louis-François-Alexaudre DE-

SE1LLE, menuisier modeleur, de-
meurant à Paris, passage Chaus-
son, 6 ; 

M. Ma'hieu-Léon PUJOL, rentier, 
demeurant à Paris, rue des Mar-

tyrs, 30; 
Et M. Marins-Charles JOUBERT, 

rentier, demeurant à Pari», rue 
Royale-Sainl-Honoré, 13; 

Ont consenti la dissolution pure 
et simple, i compter du premier 
mars mil huit cent cinquante-cinq, 
de la société en nom collectif qui 
a été formée entre eux, sous la rai-
son de commerce Charles JOUBERT 

et C«, pour la fabricalion cl la ven-
le de machines, produits et procé-
dés nouveaux applicables à la pré-
paration et à l'emploi de la gulla-
percha, aux termes d'un acte reçu 
par M" Dumas, ayant substitué M e 

Thomassin, notaire à Paris, prédé-
cesseur immédiat dudit M" Delahaye, 

le trois septembre mil huit cent 
cinquante-irois, 

f! a élé stipulé qu'il serait procé-
dé à la liquidation de laiiile sociélé 

par les soins de MM. Lefebvrc, De 
seille, Pujol el Jouberl dans le 'dé-
lai d'un inois, à compter du deux 
mars mil huit cent cinquanle-cinq, 
et dans les termes du contrat de 
soc'été susénoncé, auquel il n'a été 
l'ait aucune dérogation à cet égard 

(844) 

D'un acte de sociélé sous signa-
tures privées, en date à Pans du 
douze mars miHiuit cent cinquan-
te-cinq, enregistré, 

Il appert : 

Qu'il a été formé une sociélé en 
nom collectif entre MM. Charles-
Louis-Henri DERUDDER, demeurant 
à Paris, rue Beaubourg, 100; SAIN T-
ANDUÉ ROUSSON, demeurant f 

Paris, rue Vivienne, 22, et Jean 

Baptisle-Victor SAM1N, demeurant 
aussi à Paris, cité Kodier, 10 ; 

Que cette société, dout la durée 
est de dix années, qui commence 
ront à courir le quinze mars mil 
huit cent ciuquanie-ciuq, a pour 
but la fabrication et la vente de la 
bijouterie en or. 

Le siège de la société est rue 
Beaubourg, 100. 

La raison sociale est DERUDDER, 
ROUSSON etSAMIN. 

La signature sociale n'appar-
tient qu'aux trois associés conjoin-
tement. 

Pour extrait : 

Charles DERUHUER . (168) 

Cabinet de M. A. FORJONEL, bou-
levard Bonne-Nouvelle, 8. 

Suivant acle sous signatures pri-
vées, eu date à Paris du huit mars 

mil huit cent cinquaine-cinq, en-
registré, il résulte que la société è-

lablie entre les sieurs Bertrand DE-
BLADIS et Louis ROUSSEAU , de-
meurant a Paris, rue du Faubourg-
Saint-Denis, 12, pour le commerce 
des métaux et de la quincaillerie, 

par acle sous seings privés en date 
du cinq juillet ir.il huit cenlcin-

quanle et un, enregistré cl publié, 
a élé dissoule purement et simple-
ment à partir du dix mars mil huit 
cent ciuquante-ciuq. La liquida 
lion sera laite en commun par les 
deux associés. 

Pour extrait : 

FORJONEL. (869) 

Cabinet de M. BR1SSE, rue deBon-

dy, 46. 

Suivant'acte sous signatures pri-

vées, en date à Paris, du huit mars 
mil huit cent cinquante-cinq, por 
tant la mention suivante : Enregis-
tré à Paris, le neuf mars mil huit 
cent cinquante-cinq, folio 3, verso, 
case 5, reçu cinq francs cinquante 

centimes , décime compris, signé 
Pommey, 

Enlre: 

l» Dame Jeanne BOURNADET 
veuve de M. Charles-t'rançois LE-
LOUP, serrurière, demeurant à Pa-
ris, rue des Prêcheurs, 10, d'une 
part ; 

2» Et M. Eugène-Alphonse LE 
LOUP, serrurier, demeurant à Pa-
ris, rue des Prêcheurs, 10, d'autre 
part, 

Cessera d'exister, à partir du pre-
mier avril prochain, la sociélé en 
nom colleclif formée entre les par-
ties, suivant actes sous signatures 
privées, en date à Paris du vingt-

neuf décembre mil huit cent cin-
quante, enregistré le dix janvier 
mil huit cent cinquanle-un, déposé 

par extrait au greffe du Tribunal 
de commerce de la Seine, publié 
suivant la loi. 

Ladite sociélé est établie sous la 

raison sociale Veuve LELOUP et Eu 
gène LELOUP. 

Son siège est ù Paris , rue des 
Prêcheurs, 10. 

Sa durée était fixée à cinq an-
nées, à partir du premier janvier 
mil huit cent cinquante-un. 

EIKi avait pour bul l'exploitation 

d'un commerce dêserrurerie. 
Madame veuve LELOUP sera seule 

chargée de la liquidation. 

(845) 

Suivant acle reçu par M' Léon 
GOUDCHAUX et son collègue, no 
laircs ù Paris, ledeux mars mil huit 
cent cinquante-cinq, enregistré. 

li a élé formé enlre M.lsaïe LIPP 

MANN, manufacturier en peaux, de 
meuraut à Paris, rue Geoffroy 
Sairil-tlilaire, 4, el M. Charles-Sla 

mslas DIEU, bachelier en droit 
ancien négociant , demeurant 

Paris , rue Vendôme , n. 17, d'u 
ne part, et I33 personnes qui ad-
héreraient aux statuts en prenant 
des aclions, d'autre part, une so-

ciété commerciale en nom collectif 
à l'égard de MM. Lippmann et Dieu 

gérants responsables, et en com-
mandite iTcgard des propriétaires 

d'aclions pour l'exploitation des 
brevets d'invention et d'addition 
pris par M. Lippmann et ci- après dé-
signes : 

1° Un brevet d'invenlion délivré 
le dix janvier mil huit ceut cin-
quante - quatre sous le numéro 
i8,2lo,par le ministre del'agricul-
lure el du commerce de France, 
pour quinze années qui ont com-

mencé à courir le dix décembre mil 
huit cent cinquante-Irois, pour la 

cierie des peaux de veaux, mou-
tons, chevaux, bœufs, vaches, etc. 

2
11 Un brevet d'addition, délivré 

le deux août mil huit cent cinquan-

te-quatre, ponr rendra les peaux 
tannées imperméables. 

3° Un autre brevet d'addition dé-
livré le treize septembre mil huit 

cent cinquante-quatre, pour le scia-
e des peaux. 

4- Et un autre brevet d'invention 
pour quinze années qui ont com-
nencé à courir le vingt-trois jan-

er mil huit cent cinquante-cinq, 
pour la teinture des peaux avant le 
tannage; ayant été observé que 
l'expéuition dudit brevet n'étantpas 
encore délivrée, le numéro n'a pas 
pu en être indiqué. 

11 a élé dit que la durée de ladite 
ociélé serait fixée à quinze années, 

à partir du jour de sa constitution 
définitive. 

Que le siège de la société, pour 
loul ce qui concernerait la compta-
bilité et la gestion de l'administra-
tion, serait établi à Paris, rue Geof-
froy-Saint-Hilaire, 4, 

El que, pour ce qui concernerait 
la fabrication , il serait établi à 

Sainl-Denis (Seine), à l'emplace-
ment du moulin de la Truie, lieu 
dit le Barrage, 

Que M Lippmann serait direc-
teur, et M. Dieu sous-directeur de 

ladite société; qu'ils seraient tous 

deux gérants el administrateurs, 
responsables vis-à-vis des tiers; 

que les personnes qui prendraient 
-des actions ne seraient que simples 
commanditaires el ne pourraient, 
dans aucun cas, être leuues des en-
gagements de: la société que jusqu'à 
concurrence de leur mise de fonds. 

Que la raison sociale serait : I. 
LIPPMANN, CH. DIEU et C'; 

Que M. I.ippman apportait à la-
dite sociélé les quatre brevets d'in-

vention et d'addition ci-dessus é-
noncés et ceux qu'il pourrait obte-
nir parla suite ayant rapport à la 

fabrication des peaux, et ce, pen-
dant toute la durée de la société; 
mais le tout pourra être exploité 

seulement en France, M. Lippmann 

s'élant réservé expressément l'ex-
ploitation en d'autres pays que la 

France desdits brevets d'invention 
et d'addition; 

Que, pour cet apport, M. Lipp-

mann aurait droit à trente actions 
qui seraient libérées sans verse-

ment.'et dont il prendrait livraison 
après la constitution définitive de 
ladilcsociété dans les trois qui sui-
vraient le premier versement à 0-

pérer sur les actions soumises à 
versement. 

Le capital social a été fixé à la 
somme ue un million de francs di-

visé eu deux cenls parts ou actions 
de cinq mille francs chacune. 

Il a encore élé dit que, sur ces 
deux cenls actions, trente seraient 
exemptes de versements, qu'elles 

représenteraient l'apport social de 
M. Lippmann, ainsi qu'on l'a dit 
plus haut ; 

Que, pour les cent soixante-dix 

auirei aclions, les fonds en seraient 
versés, ainsi qu'il, a élé dit en l'aele 
dont est extrait; 

Que la société serait définitive-
ment constituée après la souscrip 
tion d'un capital de quatre etnt 

vingl-cinq mille francs représen 

tant quatre-vingt-cinq actions sou 
mises au versement; 

Que celte constitution serait con 
slalée par acle en suite de celui dont 

est extrait, et la déclaration pour-

rait en être faite indistinctement 
par l'un ou l'autre de» deux gérants 
responsables ; 

Que les aclions seraient au por-
teur; 

Que les deux gérants auraient 
chacun la signature sociale, etqu'ils 

ne pourraient eu faire usage que 

pour les affaires de la société; 
Ou'ils auraient le droit de la dé-

léguer, mais eu demeurant respon-
sables des personnes qu'ils auraient 
pu déléguer. 

Pour extrait : 
Signé : GOUDCHAUX. (864! 

TRIBUNAL DE COMMEllCi 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, las samedis, 
de dix à quatre heures. 

ValUItt 

DÉCLARATIONS 1>K FAILLITES. 

Jugements du 12 MARS 1855, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

De la sociélé LEBLANC frères (en 
liquidation), nids de dentelles, de-
meurant à Paris, rue des Jeûneurs, 
8, et ayant maison de fabrique à 
façon au Puy (Haute-Loire), corn-
posée de Charles-Léonard Leblanc 
et Charles-Eugène Leblanc ; nom-
me M. Forgel juge - commissaire 
et M. Thiébaut, rue de la Bienfai 
sance , 2 , syndic provisoire ( N° 
12246 du gr.); 

Du sieur DUBOIS (Jean-Baplis-
te), rôtisseur-traiteur, rue Sl-San 
veur, 49; nomme M. Grellou juge 
commissaiite, et M. Pluzanski, rue 
Sle-Anne, 22, syndic provisoire (N 1 

12247 du gr.). 

CONVOCATIONS OU CKBANCIkftg 

Sont invites d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris , salle des as-
semblées des faillites, MM. Us crian 
ciert : 

NOMINATIONS DU SYNDICS. 

Du sieur PATU (Louis - Félix), 
fab. de cadres, à Belleville, impas-
se des Couronnes, 14, le 20 mars à 
10 heures (N u

 12241 du gr.); 

Pour assistera l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur ta composition de 
l'état deserkinciers présumés que sur 
la notninaltUu de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses , 
atln d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur HUGUES (Pierre-Noêl), 
linger, rue du Roule, ai, le 19 mars 
à 9 heuras (N° 12043 du gr.); 

Du sieur VITOUX (Sébastien-
Honoré), md tailleur, rue Feydeau 
26, le 19 mars à 9 heures (N" 12012 

du gr.); 

Pour «Mendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et déllbé 
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu , s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas, être Immédiatement consulta 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem 
placement des syndics.

 m 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers el le failli peuvent 
prendre au greffe communication 

du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE, 

Du sieur MONAlN(AméJée-Noêi;, 
papetier, rue des Jeûneurs, 6, le 19 

mars à 10 heures (N" 12107 du gr.); 

Poiir reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y u lieu, ou pas-
ser d la formation dé l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 

eyndics. ' , 
NOTA. 11 ne sera admis que les 

créanciers vérifiés el allirmés ou 

qui se seront fait relever de li q«-
chéance. 

Les créanciers et le failli pemeH 

prendre au greffe comuiiiniatwi 
du rapport des syndics. 

, PRODUCTION DE TITUI8, 

Sont invités d produire, dam ttii-
lai de vingt jours, à dater de U}ov. 

leurs titres rte créances , ucco«ii*fta ' 
d'un bordereau sur papier timlirt, » i 
dicatif des nommes à récitai", il. 
les créanciers : 

Du sieur BOIGNIKR (Pierre il 
Jean), ind de vins en gros a Brrcj. 
rue de ttercy, Si, entre lei mtiii 
de M. Filleul, rue Ste -App-
syndic de la failli le (N* nui u 

r-); 

Du sieur SÉRON (Pierre-Qd 
épicier, faubourg St -AAMUt 
enlre le» mains de M. Hrcaso;, m 
de Greffulhe, 9, syndic de li toi»-
te (N° 12222 du gr.); 

De la société en commulii 

PORTE et (>, mds de glacei, n« 
Porlef.jin, 4, le sieur Louis-Sun»»-
Amable Porte, gérant, entre " 
mains de M. Hérou, rue Paraoi»-

Poissonnière, 55, syndic delà !>-' 

Ille (N° 12207 du gr.); 

Pour, en conformité de /'arteUU' 

de ta loi du 28 («ai 18»1, être fr** 
0 la vérification des créanai,f' 
commencera immédiatement «T*1 

l'expiration de ce délai. 

ASSKHBLËKS 1)0 14 MARS "" 

DIX HEURES : Bouvier, lud de 

conc. „„. 
ONZE HEURES : Rousseau,»" 

chandelC*, nég , redd. deeo»»- ! 

tes.
 M 

MIDI : Dame Demelz , coulur*"-

svud. — Bernheim, nid df "f,. 
res, vérit. —Planche, mil.'" 'r 
dût. — Dubois, limonadier," 

Clebant, fab.de chapeaux."-

Doyen père et lils, md « "' ' 
conc. - De Waet, nég. eus"*' 
redd. de comptes. . 

UNE HEURE : Yail, teinturiel,»J 

— Delon, md de cuu s,j^'Ĵ i 
bert, charpentier, redd.of"""' 
tes. 

TROIS HEURES : Ferd. JuiS ' 
nég. commis» , clôt. 

Méitaratloo*-

Demande en séparation d'.ff 
enlre Clémeuce-Fi'ançoiw^ 

LARD et Henri-Stauislai'*-^. 

pass-jge Siulnier, 15. — *' 
fou, avoué. 

Décè» et Iuînim» 

. - M 
de Morard, Wjf |r 

Du 1 1 mars 1S55 

Constant 
Basse-du-Remparl, >■>• . ,j 
noist, 55 ans, rue si-KocD, ^ 

Mine Pigalle, 46 ans ,
 ru

*
 rU

<* 
der, i. - Mlle Pipet, i s 
Fg-Poissonnièrc, 30. — *• ^j.y 

48 ans rue Sl-Denis, s».
 lt

.' 
vclte, 28 ans, rue du P«'

c
*£,, t* 

Mme veuve Iloussellc,
 7

*,,
n
titf.'; 

St-Honoré, 152. - M»* ^s* 
ans, rue du Fg-St-UarUO, » 

Berha, 12 ans, rue St-ssu'^rfj-
M. Delahais, 29 an», rue r* 
16me, 18. -Mlle TUrnc-l, »' ^i* 
Si-Martin, 99. - Mme B ^ 
rue Simou-te-Fraiic, -j,iv , 

rize, 74 an», rue Bourtibo"™^ 

M. Ferrand, |i«
p
^, 

lalières, 2. », 

rue Neuve-Ménilmoijta '
 j|v

» 

Monin ,26 ans, rue deH^;^ 
Mme Bernard, 41 an* v^l,

 s
i»« 

marchais 102. — M. rnoi 
rue du Marché-Neuf, '«- «rj 

servatoire ,2.- Mlle "^toAlfs 
rue du Regard, :. £

réSl 
nier, 58 ans, rue de» «

 cr
,^ 

Mme Bocuuin, 96 31'*, ru 

se, 46. - Mlle Jaillard- 7 
Poliveau ,28. 

Le gérant,
 BÀB

„
O0

I». 

uregistré à Paris, le 
Heçu deux francs vingt centimes. 

Mars 18S3, F. IMPRIMERIE DE A. GUY0T, RUE NEUVE-DES-MATIIURINS, 18. Pour légalisation de la signature A. G»ï» • 
Le maire du 1" arrondissement, 


